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Le associazioni si ricevono in Firenze 
fiala Tipografia EREDI BOTTA, via del 
Castellaccio. 

Nelle Provincie del Regno con vaglia 
postale affrancato diretto alla detta Tipo- 
Brafia e dai principali Librai. — Fuori del 
Regno, alle Direzioni postali. 

Le associazioni hanno principio col 1° 
d’ogni mese. 
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Le inserzioni giudiziario 25 centesimi 
per linea o spazio di linea: 
Le altre inserzioni 30 cent. per linea di 
spazio di linea. 
Il prezzo delle associazioni ed inserzioni 
. deve essere anticipato! 


Wa pumero separato cent. 20. 
Arretrato centesimi 49, 


FIRENZE, Domenica 13 Settembre 


PARTE UFFICIALE 


Il numero 4559 della raccolta ufficiale delle 
leggi e dei decreti del Regno contiene îa soguente 
legge: 

VITTORIO EMANUELE Il 
PER GRAZIA DI DIO F. PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
; RE D’ITALIA 

Il Senato e la Camera dei deputati hanno ap- 
provato; . 

Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo 
quanto segue: 

Articolo unico. Il Governo del Re è autoriz- 
zato a dare piena ed intiera esecuzione ella Con- 
venzione firmata in Galatz il 30 aprile 1868, 
mediante la quale l’Italia unitamente all'Austria, 
alla Francia, alla Gran Bretagna, alla Prussia 
ed alla Turchia, si obbliga a garantire il paga- 
mento degli interessi e l'estinzione di un prestito 
di 3,375,000 lire, da contrarsi dalla Commissio- 
ne europea del Danubio, per proseguire ed ulti- 
mare i lavori di miglioramento alla foce e nel 
canale di Sulina. 

Ordiniamo che la presente, munita del si- 
gillo dello Stato, sia inserta nella raccolta uf- 
ficiale delle leggi e dei decreti del Regno d’Ita- 
lia, mandando a chiunque spetti di osservarla 
e di farla osservare come legge dello Stato. 

Data a Torino, addì 30 agosto 1868, 

VITTORIO EMANUELE. 
L. F. MBNABREA, 


VITTORIO EMANUELE II 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 

i A tutti coloro che le presenti vedranno, sa- 
ute. 

Una Convenzione per la garanzia di un im- 
prestito da contrattatsi dalla Commissione eu- 
ropea del Danubio, all'oggetto d’ultimare i la- 
vori di miglioramento intrapresi o da intrapren- 
dersi alle bocche di Sulina, essendo stata con- 
chiusa tra l’Italia, l’Austria, la Francia, la Gran 
Bretagna, la Prussia a nome della Confedera- 
zione Germanica del Nord, e la Turchia, e dai 
rispettivi Plenipotenziari sottoscritta a Galatz 
addì trenta d’anrile del corrente anno mille ot- 
tocento sessant’ottò; 


Convenzione del tenore seguente : 


Convention pour la garautie d’un emprunt è con- 


tracter par la Commission européenne du Da- 
nube. 


Sa Majesté le Roi d’Italie, Sa Majesté lEmpa- 
reur d’Autriche, Roi de Hongrie et de Bohème, 
Sa Majesté l’Empereur des Francais, Sa Majasté 
la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Breta- 
gne et d’Irlande, Sa Majesté le Roi de Prusse, 
su nom de la Confédération de l’Allemagne du 
Nord, et Sa Majesté l’Empereur des Ottomars, 

Ayant reconnu la nécessité de mettre la Com- 
mission européenne du Danube en mesure de con- 
tracter un emprunt à des conditions avantageu- 
Bes, et, par ce moyen, d’achever les travaux 
d’amélioration entrepris ou à entreprendre à 
l’embouchure et dans le bras de Soulina, sans 
imposer de charges trop lourdes aux bàtiments 
de toutes les Nations qui fréquentent le Bas-Da- 
nube; . 

Et prenant en considération: 

Les articles 16 è 18 du Traité conclu à Paris 
le 30 mars 1856, portant qu’une Commission 
européenne sera chargée de désigner et de faire 
exécuter les travaux nécessaires pour mettre le 
Bas-Danube, en aval d’Isaktcha, ses embouchu- 
res eb les parties de la mer y avoisinantes, dans 
les meilleures conditions possibles de navigabi- 
lité; ledit Traité stipulant, ea outre, que des 
droits fixes, arrétés par la Commission, pour- 
ront étre percus pour couvrir les frais de ces 
travaux, ainsi que des établissements ayant pour 
objet d’assurer et de faciliter la navigation aux 
embouchures du Danube; 

L’acte public relatif à la navigation desdites 
embouchures, signé à Galatz le 2 novembre 1865, 
sanctionné dans la séance de la Conférence de 
Paris, en date du 28 mars 1866; 

Les délibérations prises par la Commission 
européenne, ledit jour 2 novembre 1865, le 16 
octobre 1866 et le 25 avril 1867, portant que 
de nouveaux travaux seraient entrepris pour 
compléter et rendre permanentes les améliora- 
tions provisoires déjà réalisées à l’embouchure 
et dans le bras de Suulina, et que les frais de 
ces travaux seraient couverts au moyen d’un 
emprut à contracter par la Commission, et rem- 
boursable sur le produit des droits fixes arrétés 
et percus par elle; 

Les résolutions adopté<s par la Conférence de 
Paris, dans ses séances du 28 mars et du 24 avril 
1866, touchantle délai dans lequel les nouveaux 
travaux devront ètre terminés; 

Les déclarations faites par le Délégué de Sa 
Majesté Impériale le Sultan, dans la séance de 
la Commission européenne du 9 mai 1866, et 
dans celle du 16 octobre suivant, desquelles.il 
résulte que, dans le but de faciiiter à ladite Com- 
mission la conclusion de son emprunt, la Subli- 
me Porte renonce à réclamer le remboursement 
des avances qu'elle a faites elle-mème pour cou- 
vrir les premières dépenses des susdits travaux, 
et ce jusqu’au moment où le nouvel emprunt à 
contracter, pour en term:iner l’achèvement, aura 
été entiòrement amorti; 2 

Le Memorandum en date du 15 octobre 1866, 
soumis aux Puissances signataires du Traité de 

Paris, constatant que les négociations ouvertes 
en vue dudit emprunt sont demeurées infructueu- 


ses, faute de garanties suffisantes è offrir aux 
capitalistss, et qu'il sera impossible à la Com- 
mission de trouver les ressources nécessairas è 
l’achèvement de sa tàche, sans utt Appui efficace 
de la part de ses Hauts Commettants; 

Et fes dispositions del’acte public du 2 novem- 
bre 1865, sus-énoncé, spécialement celles des ar- 
ticles 14, 15 e 16, relatives à la perception et à 
l’emploi des taxes de Soulina, et celle de l’ ar- 
ticle 21 qui assure le bénéfice de la neutralité 
aux ouvrages et établissements de toute nature 
eréés par la Commission européenne, notamment 
à la Caisse de navigation de Soulina; 

Ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, 

Savoir: 

Sa Majesté le Roi d’ Italie, 

Le sieur Etienne Castelli, Son Consul è Ga- 
latz, Chevalier de l’Ordre deseSaints Maurice et 
Lazare; y 

Sa Majesté l’Empereur d’ Autriche, 
Roi de Hongrie et de Bohéme, ete. 

Le sieur Alfred Chevalier de Kremer, Son Con- 
seiller de Section, et Consul pour le littoral du 
Bas-Danube, Son Délégué dans ladite Commis- 
sion européenne du Danube ; 

Sa Majestè l Empereur des Frangais, 

Le sieur Louis Marie Adolphe Baron d’Avril, 
Son Agent et Consul général à Bucharest, Son 
Déléguò dans ladite Commission européenne, 
Officier de l’Ordre Impérial de la Légion d'Hon- 
neur, etc.; 

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni 

de la Grande-Bretagne et d’Irlande, 

Le sieur John Stokes, Lieutenant-Colonel au 
Corps Royal des Ingénieurs, Son Vice-Consul 
pour le Delta du Danube, Son Délégué dans la- 
dite Commission européenne, Chevalier de l’Or- 
dre Impérial du Medjidié de quatrième clas- 
se, etc.; i 

Sa Majesté la Roi de Prusse,” 
au nom de la Confédération de V Allemagne 
du Nord, 

Le sieur Henri Ernest Werner, Comte de 
Keyserling-Rautenburg, Son Agent et Consul 


genéral en Roumanie, Son Délégué dans ladite 


Commission européenne, Chevalier de Son Or- 
dre de l’Aigle Rouge de quatrième classe, Che- 
valier de Saint-Jean-de-Jérusalem, etc.; 

Et Sa Majesté l'Empereur des Ottomans, 

Suleyman Behidj Pacha, Beylerbey de Rou- 
mélie, Son Gouverneur pour la Province de 
Toultcha, Son Délégué dans ladite Commission 
européenne du Danube, décoré de l’Ordre Impé- 
rial du Medjidié de troisiòme classe ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins- 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes: 

Art. 1. Leurs Majestés, - 

L’Empereur d’Autriche, Roi de Hongrie et de 
Bohème, s’engage, sauf l’assentiment des Corps 
représentatifs compétents, à garantir les ins 
téréts et l’amortissement d'un emprunt de 
trois millions trdis. cent soixante quinze mille 
francs, ou cent trentecing mille livres sterling, 
à contracter par la Commission européenne du 
Danube; 

L’Empereur des Frangais s’engage, sous la 
ratification du Corps législatif de France, à ga- 
rantir les intérèts et l’amortissement du méme 
emprunt; 

La Reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande s’engage à recommander 
à son Parlement de. l’autoriser à garantir les 
intéréts et l’amortissement du mème emprunt; 

Le Roi d’Italie s’engage, sauf l’approbation 
du Parlement Italien, àè garantir les intéréts et 
l’amortissement du mémé emprunt; 

Le Roi de Prusse s’engage, au nom de la Con- 
fédération de l’Allemagne du Nord, sauf V’as- 
sentiment du Reichstag et du Conseil Fédéral, 
à garantir les intéréts et l’amortissement du 
méème emprunt; 

L’Empereur des Ottomans s’engage à garan- 
tir les intéréts et l’amortissement du mème em- 


runt ; 

Et il est entendu que cette garantie sera con- 
jointe et solidaire entre toutes les Hautes Par- 
ties contractantes. 

Art. 2. L’intérét payable sur ledit emprunt ne 
sera pas supérieur au cinq pour cent, et la du- 
rée de l’amortissement n’excédera pas une pé- 
riode le treize ans, è partir du premier janvier 
mil huit cent soixante onze, époque à laquelle 
le versement de l’emprunt aura été complété 
par les préteurs. 

. A partir du premier versement et jusqu’au 
premier janvier mil huit cent soixante-onze, la 
garantie conjointe et solidaire portera sur les 
intéréts des sommes versées, et, pendant les 
années suivantes, sur les anuuités comprenant 
à la fois l’intérét et l’amortissement du capital, 
et n’excédant pas la somme totale de trois ceut 
soixante mille francs, cu quatorze mille quatre 
cents livres sterling, par an. 

Art. 3. S’il arrivait que le produit net des ta- 
xes pergues par la Commission européenne à 


.l’embouchure de Soulina, en vertu de l’article 16 


du Traité de Paris, céduction faite d'une somme 
n’excédant pas quatre cent mille francs cu seize 
mille livres sterling, pour les frais d’entretien 
des travaux et d’aAministration, fàt insuffisant 
pour pourvoir complètement au service des in- 
téréts et du fonds d’amortissement de l’emprunt, 
Sa Masjesté Impériale et Royale Apostolique, Sa 
Majesté l’Empereur des Francais, Sa Majesté la 
Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, Sa Majesté le Roi d’Italie, Sa Ma- 
jesté le Roi de Prusse, au nom de la Confédéra- 
tion del’Allemagne du Nord, et Sa Majesté l’Em: 
pereur des Ottomans, sur l’avis de la quotité du 
déficit, qui leur sera donné, un mois avant l’é- 
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chéance, soi par la Commission européenne ou 
par l’Autorit qui lui sner4dara_ enit nar les in- 
t6rocess curmémes, s'engagent à fournir, à titre 
d’avance, avantVexpiration de ce délai, leur part 
afférente dans ladite garantie. 

Art. 4. Dans le casprévu par l’article précé- 
dent et pour éviter :out retard, le Gouverne- 
ment Britannique s'agage à déposer à la Ban- 
que d’Angleterre toue la somme nécessaire powr 
le paiement intégral des intéréts et de l’amor- 
tissement, à l’époqw précise de l’échéance. 

De leur còté, les autres Puissances contrac- 
tantes s’engagent àfaire remettre immédiate- 
ment leur dite part ifférente au Gouvernement 
Britannique. 

Art. 5. L’article 1 de l’acte public du 2 no» 
vembre 1865, ayantstipulé que le revenu pro- 
duit par les susdit:s taxes serait affecté, par 
priorité et préférerre, au remboursement des 
emprunts contracté: par la Commission euro- 
péenne et de ceux quelle pourrait contracter è 
l’avenir, pour l’achèrement des travaux d’amé- 
lioration des embow:hures du Danube, les Hau- 
tes Parties contraciantes se réservent d’user 
pour elles-mémes cu bénéfice de ce droit de 
priorité et de préfrence, à titre de subroga- 
tion, dans le cas oùelles auraient dù pourvoir, 
de leurs propres dniers, au service de l’em- 
prunt garanti, 

Il est entendu, fependant, que ce droit de 
priorité sera exerd par les Puissances, sans 
préjudice ni aux dmits des porteurs des titres 
de cet emprunt, ni aux droits antérieurs des 
eréanciers au profit desquels la Commission eu- 
ropéenne a engagé ses revenus pour le montant 
des emprunts partiels, s’élevant è cent onze 
mille cent ducats, émis les 12 mai 1866, 25 a- 
vril et 4 novembre 1867, pour commencer les 
travaux définitifs, et remboursables, à courte 
échéance, sur le produit de l’emprunt è con- 
tracter. 

Art. 6. Aussitòt que la présente Convention 
serà devenue définitive pour quatre au moins 
des Hautes Parties contractantes, la garantie 
conjointe et solidaire sortira son plein et entier 
effet à l’égard de ces dernières. 

Art. 7. La présente Convention sera ratifiée. 
Chacune des Hautes Puissances contractantes 
ratifiera en un seul exemplaire. Les ratifications 
seront déposées, dans le délai de trois mois, ou 
plus tòt si faire se peut, dans les archives de la 
Commission européenne du Danube, pour ètre 
plus tard remises à l’Autorité qui lui succédera. 


Eu foi de quoi, les Plénipotentiaires respec- 


tifs ont signé la présente Convention et y ont 
apposé le sceau de leurs armes. 

Fait è Galatz, le trentième jour du mois d’a- 
vril de l’an mil huit cent soixante-huit. 

(L. S.) CASTELLI STEFANO, 

(L. S.) A.DE KREMER. 

(L. S.) A. D’AvRIL. 

(L. S.) J. Strokes. 

(L. S.) H. comte De KeySsERLING, 
(L. S.) SULEYMAN, 

Noi, avendo veduto ed esaminato la qui so- 
vrascritta Convenzione, ed approvandola in ogni 
e singola sua parte, l'abbiamo accettata, ratifi- 
cata e confermata, come per le presenti l’accet- 
tiamo, ratifichiamo e confermiamo, promettendo 
di osservarla e di farla inviolabilmente osser- 


are. 

In fede di che abbiamo firmato di Nostra 
mano le presenti lettere di ratificazione, e vi ab- 
biamo fatto apporre il Nostro Reale sigillo. 

‘ Date a Torino addì nove del mese di luglio 
l’anno del Signore mille ottocento sessant’otto, 
vigesimo del Regno Nostro. 

YITTORIO EMANUELE. - - 
Per parte di Sua Maestà il Re 
Il Presidente del Consiglio dei ministri, 
ministro seg. di Stato per gli affari esteri 
L. F. MENABREA, 


Il num. 4576 della raccolta ufficiale delle 
leggi e dei decreti del Regno contiene la se- 
guente legge : . 

YIFORIO EMANUELE I 
PER GRaZià DI DIO X PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 

Il Senato e la Camera dei deputati hanno ap- 
provato ; : 

Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo 
quanto segue: 

Art. 1. A cominciare dal 1° gennaio 1869, la 
legge 3 luglio 1864, num. 1827, sul dazio di con- 
sumo, colle modificazioni recate dal titolo primo 
del decreto legislativo 28 giugno 1866, n. 3018, 
e dall’articolo 2 della legge 28 dicembre 1867, 
num. 41836, avrà vigore nelle provincie della 
Venezia e di Mantova. 

Art. 2. Il censimento di popolazione su cui 
deve essere basato il riparto in classi e la qua- 
lificazione dei comuni delle anzidette provincie, 
fino ad un nuovo. censimento generale, sarà 
quello desunto dai registri di popolazione che 
vengono consultati per le operazioni di leva. 

+ Art. 3. I comuni di Venezia, Murano e Mala- 
mocco costituiranno, per gli effetti della pre- 
sente legge, un solo comune chiuso, ed avranno 
una sola tariffa. 

Nel caso che non s’accordassero nello stabi- 
lirla, o nel ripartire tra loro i proventi del da- 
zio, deciderà la deputazione provinciale. 

Fino a che ivi dura la franchigia doganale, la 
riscossione dei dazi di consumo sarà fatta esclu- 
sivamente per mezzo di agenti governativi. 

Art. 4. Ai municipi nei quali è in attività il 
dazio di consumo murato, potrà il Governo con- 
cedere che i dazi comunali di consumo e le ad- 


% 


= Egea, 


Francia . è.» 


e 0 000 do 


de 


PREZZO D’ASSOCIAZIONE 


Inghil., Belgio, Austria 0 Germ, Î ufficiali del Parlamento 


Id. per il solo giornale senza i 
Rendiconti ufficiali del Parlamento 


Anno Scmestra Trimestra 


ompresi i Rendiconti Li 82 48 27 
COMD » 112 60 85 
» BZ ‘A 24 


dizionali si conservino a tutto il 1870 dico i 
imi Amiaezion abati. -WMantinalo L do 
pi Si fidatiro 28 giugno 1866, num. 3018, 
quando le tariffe ora vigenti sieno superiori & 
quel limite. 

Art. 5. Tutte le leggi e decreti in quanto sono 
contrari alla presente legge, sono abrogati. 

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo 
dello Stato, sia inserta nella raccolta ufficiale 
delle leggi e dei decreti del Regno d’Italia, 
mandando a chiunque spetti di osservarla e di 
farla osservare come legge dello Stato. 

Data a Torino, addì 3 settembre 1868. 

VITTORIO EMANUELE. 
L. G. Camprav-Diony. 


Elenco di nomine e disposizioni fatte da S.M. 
sopra proposta del ministro della guerra : 

Con RR. decreti 18 agosto 1868: 

Miotti-Migliavacca Giuseppe, sottotenente nel 
reggimento lancieri di Firenze, dispensato dal 
servizio in seguito a volontaria dimissione; 

Scutellari nobile Giovanni, luogotenente del. 
l'arma di cavalleria (regg. lancieri Vittorio Ema- 
nuele), in aspottativa per motivi di famiglia con 
R. decreto dell’11 agosto 1867, ammesso a con- 
correre per occupare i 2/3 degli impieghi che si 
facciano vacanti nei quadri del suo grado ed 
arma a cominciare dall’i1 agosto 1868. 

Con RR. decreti 23 agosto 1868: 

Brentano Gio. Antonio, sottotenente nel regg. 
lancieri d'Aosta, collocato in aspettativa per mo- 
tivi di famiglia; 

Ducco conte Tommaso, capitano alla scuola 
normale di cavalleria, collocato in aspettativa 
per infermità temporarie non provenienti dal 
servizio. 

Con RR. decreti del 28 agosto 1868: 

Codebò cav. Alessandro, capitano nei depositi 
cavalli stalloni, collocato in aspettativa per sop- 
pressione d'impiego; 

Pizzardi march. Francesco, sottotenente del- 
l'arma di cavalleria (regg. ussari di Piacenza), in 
aspettativa per motivi di famiglia con R. decreto 
del 25 agosto 1867, ammesso a concorrere per 
occupare i 2/3 degli impieghi che si facciano va- 


canti nei quadri del suo grado ed arma a co-. 


minciare dal 25 agosto 1868. 


nese 


PARTE NON UFFICIALE 


INTERNO 


MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI, 
Avviso. 

Allo scopo di evitare inutili carteggi e ritardi 
spesso dannosi alle parti interessate, il Ministero 
degli affari esteri avverte chiunque abbia a spe- 
dirgli atti o documenti per essero legalizzati 
che la tassa di lire 3 (0 5 secondo la natura del- 
l'atto) prescritta al n° 43 della tabella annessa 
alla legge 26 luglio p. p., n° 4520, dev'essere 
soddisfatta contemporaneamente alla trasmis- 
sione dei documenti e preferibilmente a mezzo 
di francobolli o di vaglia postale a favore del 
cassiere del Ministero. 

Firenze, 7 settembre 1868. 


NB. — Gli altri giornali del Regno sono pregati di 
riprodurre il presente avviso. 


DIREZIONE DEL DEBITO PUBBLICO IN FIRENZE, 

Si notifica che nel giorno di giovedì 1° ottobre 
prossimo futuro, incominciando alle ore dieci 
antimeridiane, si procederà in una delle stanze 
di questa Direzione, con accesso al pubblico, alle 
seguenti operazioni relative alle obbligazioni 
create col decreto del 31 ottobre 1849 (legge 4 
agosto 1861, elenco D, n° 11) cioè : 

1° All’abbruciamento delle obbligazioni sor- 
tite nelle precedenti estrazioni e presentate al 
rimborso dal 1° ottobre 1867 a tutto il corrente 
mese; 

2° Alla decimanona estrazione annuale delle 
obbligazioni da estinguersi alla fine del corrente 
anno, mediante il rimborso integrale del capi- 
tale nominale, e col premio del 10 per cento. 

Le obbligazioni da estrarsi sono in numero di 
mille quattrocento quarantaquattro a forma 
«della tabella scritta in piè del suddetto decreto, 
sul totale di 13122 numeri che rimangono nel- 
l’urna dopo le passate estrazioni. 

Successivamente si pubblicherà l’elenco delle 
obbligazioni abbruciate e quello delle obbliga- 
zioni estratte. 

Firenze, 12 settembre 1868. 


Il Direttore 
G. GASBARRI. 


Il Segretario della Direzione 
&, E. GIOVANNINI. 


CASSA CENTRALE DEI DEPOSITI B DEI PRESTITI 
PRESSO LA DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBRLICO 
( Seconda pubblicazione) 

‘ Coerentemente al disposto degli articoli 178 
e.179 del regolamento per le Casse dei depositi 
e dei prestiti, approvato con R. decreto 25 ago- 
sto 1863, n° 1444, si notifica, per norma di chi 
possa avervi interesse, che essendo stato denun- 
ziato, nelle debite forme, lo smarrimento dei re- 
capiti sottodesignati spediti dall’amministrazio- 
ne della Cassa dei depositi e prestiti di Torino, 
ne sarà rilasciato il duplicato appena trascorsi 
sei mesi dal giorno in cui avrà luogo la prima 
pubblicazione del presente, che sarà per tre 
volte ripetuta ad intervallo di un mese, e reste- 

ranno di nessun effetto i precedenti titoli. 
Cartella n° 11444 in data 24 febbraio 1859 
rappresentante il deposito di lire 106 50 fatto 
da Carnevale Alessandro, impresario della strada 
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consortile tra Lu Solero per Cuccaro e Quar- 
gnento, e per esso dal suo procuratore Aschieri 
Giovanni, perindennità di espronriazigne di ter- 
Cartella n° 23679 in data 11 dicembre 1862 
rappresentante il deposito di lire 102 13 fatto 
da, Stuardi Silvestro fu Pietro per sua malleven& 
quale deliberatario del gabellotto in Riva di 
Chieri. ‘ 

Cartella di deposito n° 24719 in data 20 mar- 
zo 1863 per L. 600, quale fondo spettante al 
surrogato ordinario Saivi Emilio Baldassare del 
14° regg. fanteria, inscritto al n° 19977 di ma- 
tricola. 

Dichiarazione n° 3642 in data 26 settembre 
1863 rappresentante un deposito in titoli del 
consolidato 5 0/0 della rendita di L. 1700 fatto 
da Dolazza Ambrogio e Poggi Oreste per cau- 
zione del loro contratto 13 settembre 1863 re- 
lativo alla fornitura carceraria delle provincie 
di Modena, Reggio nell'Emilia e Massa e Carrara. 

Torino, 1°8 agosto 1868. 


Il Direttore capo di divisione 
CERESOLE. 
Visto, per l'Amministratore centrale 
GALLETTI, 


PIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO. 
(Seconda pubblicazione). 

Si è chiesta la rettitica dell’intestazione della 
rendita di lire 170 inscritta al n° 41706 a favore 
di Rotolo Francesco di Giovanni Battista, alle- 
gandosi l’identità della persona del medesimo 
con quella di Rotolo Francesco di Antonio. 

Si diffida chiunque possa avere interesse & 
tale rendita che, trascorso un mese dalla pub- 
blicazione del presente avviso, ove non inter- 
vengano opposizioni, sarà operata la chiesta 
rettifica. 

Torino, il 27 agosto 1868. 

Per il Direttore Generale 
L'Ispettore generale: M. D'ARIBNZO, 


NOTIZIE ESTERE 


IncmTErra.— Si legge nel Morning Post: 

La Commissione speciale nominata per fare 
l'inchiesta sullo stato delle nostre relazioni con 
le potenze estere a proposito dei irattati di estra- 
dizione, con l’intento -di fare scegliere un siste- 
ma più permanente e più uniforme sulla mate- 
ria in quistione, ha adottato il seguente rap- 
porto: 

È desiderabile che siano concesse delle age- 
volezze più grandi di quelle in vigore adesso per 
intendersi con le potenze estere nello scopo di 
render loro gl’individui che sarebbero accusati 
di aver commesso qualche delitto sul loro ri- 
spettivo territorio © che sarebbero fuggiti in In- 
ghilterra, e reciprocamente di far rendere da 
quella potenza al Governo del Regno Unito gli 
individui accusati in Inghilterra e che sarebbero 
fuggiti sul loro territorio. La nota dei delitti 
che dovrebbe trascinare l'estradizione tra que- 
sto paese ed i paesi esteri avrebbe bisogno di 
essere studiata accuratamente, ma perl’interesse 
pubblico potrebbe anche essere più estesa della 
nota dei delitti enumerati nei tre soli trattati 
stipulati fino a questo giorno e con quell’intento 
dal Regno Unito con le potenze estere, cioè con 
la Francia, con gli Stati Uniti e con la Dani- 
marca. 

Bisuguerehbe che il Parlamento vatasse una 
legge che autorizzasse Sua Maestà a dichiarare, 
con un ordine dato al Consiglio che le persone 
accusate, secondo una testimonianza prima fa- 
cie convenientemente e debitamente fatta, di 
aver commesso uno dei delitti annoverati nella 
detta legge, debbono essere rese al Governo 
qualunque nella giurisdizione del quale quel de- 
litto fosse stato commesso e col quale vi fossero 
le convenzioni per la estradizione dei rei: pur- 
chè tuttavia la testimonianza, a parte le ecce- 
zioni notate nell’atto Vittoria, 5 e 6 cap. 75, 
1, 2eatto Vittoria cap. 121, siano tali da au- 
torizzare il giudizio dell’accusato se il delitto 
fosse stato commesso in Inghilterra. Nell’atio 
del Parlamento sarebbe stipulato che qualunque 
convenzione di quella natura dichiarerebbe 
espressamente non esser sottoposte alla estradi- 
zione le persone accusate di delitti considerati 
delitti politici secondo il giudizio della parte alla 
quale è domandata la estradizione in virtù di 
una convenzione. È inteso che una persona ac- 
cusata di un delitto, che secondo il giudizio 
della parte cui è domandata la estradizione, co- 
stituisce l’assassinio o il tentativo di assassinio 
non sarà compresa nella eccezione. I duplicata 
di ogni convenzione di quel genere o dell'ordine 
in Consiglio nel quale sarebbero incorporati sa- 
ranno deposti dinanzi le due Camere del Parla- 
mento nelle sei settimane seguenti all’ordine se 
il Parlamento è in sessione. 

Qualunque canvenzione di quella natura con- 
terrà una stipulazione che dica espressamente 
che nissuna persona già data in virtù dei trat- 
tati di estradizione non potrà essere giudicata 
nè detenuta nello Stato al quale sarà stata data 
per un delitto anteriore alla estradizione e di- 
verso da quello che ne fu l'oggetto, a meno che 
l’accusato non sia stato prima reso allo Stato 
che l’aveva dato, o che non ha avuto occasione 
di tornarvi. 

Sarà stipulato da parte del Regno Unito, in 
ciascuna convenzione di questa natura, che ogni 
prigioniero la cuiestradizione sia stata pronun- 
ziata dall’autorità competente, venga posto sotto 
buona guardia per un periodo limitato, quindici 
giorni per esempio, prima della estradizione e 
sarà informato dalla autorità che ha formulato il 
mandato di cattura e di estradizione che gli 
compete il dirito, durante questo spazio di 
tempo, di reclamare un writt d'habeas corpus. 


Nell istruzione dell’affare per pronunziare il 
scritti d'habeas corpus surà permesso all'accu- 
sato di discutere 1 buona fede la domanda di 
estradizione, foniandosi su ciò che i motivi della 
estradizione abbiano per loro vera base d: lle 
ragioni politiche. Tutte lo procedure legali ne- 
cessarie per la estradizione di un accusato per 
parte del Regno Unito, a ragione di un crimme 
commesso in paese estero dovranno dipendere 
da una domauda indirizzata al principale tribu- 
nale di polizia della capitale. Non si proroghe- 
ranno 11 nessun caso provvisoriamente gli effetti 
dell'atto di Vittoria 20 e 30, capitolo 121 che 
spira quest'anno e che determina certi pruvve. 
dimenti riguardo alla ammimstrazione di taluni 
documenti giudiziari od ufticiali o dei loro du- 
plicati per servire di prova contro le persone 
accusate di crimini che importino la estradi- 
zione in virtù dei trattati attualmente vigenti. 


Prussia — Le nostre lettere da Berlino, 
dice 11 Mémorial dip'omatique, atnunziano che 
il Governo prussiano ha spedito ai suoi agenti 
all’est.ro delie istruzioni onde invitarli a dimo- 
strare come un sintomo pacifico 11 ritardo che 
si è frapposto al richiamo delle reclute. Si ag- 

unge chea Londra, a Vienna ed a Panigi i rap- 
presentanti del Gubinetto di Berlino abbiano 
ufliciosamente parlato conforme a queste istru- 
zioni. 

— Scrivono da Berlino 8 settembre all’Havas : 

Un giornale del mattino assicura che le ridu- 
zioni progettate nell'armata permetteranno al- 
l’amministrazione militare di effettuare una eco- 
nomia di 1,668,000 talleri sul bilancio della 
guerra del 1868 le cui rendite e spese sono fis- 
sate nella somma complessiva di 66,417,573 tal- 
leri. La somma che si viene ad economizzare è 
in realtà più considerevole perchè l’amministra- 
zione militare deve prima di tutto coprire il de- 
ficit di 3 milioni circa motivato dal caro delle 
granaglie nello scorso inverno. Le riserve della 

rdia verranno rinviate ai loro focolari il 12 
5 settembre. î 
; on si è interamente soddisfatti dell’acco- 
glienza fatta dal re di Sassonia al re Guglielmo. 

L’amministrazione federale ha proposto ai 
Paesi Bassi di fissare al 1° ottobre il principio 
della esecuzione del trattato postale che sarà 
prossimamente sottoscritto. 


AustRIA. — Scrivono da Vienna alla Cor- 
resp: du Nord Est che il prossimo viaggio del- 
l'Imperatore m Gallizia occupa sopra ogni altro 
argomento gli spiriti in quella capitale. 

L'Imperatore Francesco Giuseppe giungerà a 
Cracovia 11 26 settembre e vi rimarrà tre o quat- 
tro giorni. L’Imperatrice lo accompagnerà du- 
rante tuti0 11 suo seggicrno in Gallzia che s-m- 
bra dover essere di uns durata assai lunga. Non 
è ancora certo che il sig. di Beust debba accompa- 
gnare il suo sovrano La Dieta si propone di re- 
carsi m corpo a Cracovia incontro alle LL. MM. 
che risiederanno nelia cuea del conte Adamo 
Potacki, cugino germano del ministro. L’arrivo 
della coppia imperiale a Lemberg è annunziata 
pel 1° ottobre. icesi che il suo soggiorno in 
questa città sarà di una settimana. A Lemberg 
si fanno grandi preparativi per ricevere gli au- 

sti ospiti. 
Pla Corresp. du Nord aggiuige: « L'Impe- 
ratore si propone di entrare in relazioni perso» 
nali con untte le notabilità galliziane once in- 
formarsi della situazione e dei bisogni del 
paese. Inut:le dire che i Polacchi aspettano molti 
vantaggi da questo viaggio. Col ricevimento che 
preparano jutendono mostrare che essi non sono 
meno affezionati degli Ungheresi alla dinastia. » 


— Leggesi nella Patrie: a 
L'armata ungherese sta per essere costituita 
in modo indipendente e deve comprendere un 
effattivo totale di 120,000 uomini, E già fissa 
il nuovo uniforme e si annunzia l’arrivo da 
Pesth a Parigi di taluni incaricati del governo 
ungherese nifine di intendersi perchè esso uni- 
forme venza apprestato nel più breve termine 
possibile. 
— Da Praga annunziano alla Gazzetta d' Au- 
ta: . L 

jamo a sapere che l’elettore di Assia che 

in or Sisma abita ad Horzuwitz ha fatto 
recentemente stenders una memoria per prote- 
stare contro la presa di possesso dei suoi anti- 
chi Stati da parte della Prussia. In tale me- 
moria si discutono iu termini generali le 
questioni attinenti a questo affare. La memoria 
è esicsissima; sviluppa ì principli che hanno 
guidato ii governo dell’elettore dal momento in 
cui la questione dello Schleswig-Holstein tornò 
sul tappeto sino £ quello in cui la Prussia si 
impossessò di tuti Palettorato ; il tatto per pro- 
vare, non solo che si è fatta una ingiusta vio- 
lenza all’elettote, ma anche gl passe dell'Assia. 
Si esaminano anche particolareggiatamente le 
relazioni dell’Assia colla Confederazione Ger 
manica, coll’ ustria, colì’Annover e coi membri 
della Confederazione in generale. Si ha inten- 
zione di presentare questa memoria alle case 
regnanti di Germania e pet conseguenza anche 
al Re di Prussia, e di pubblicarla 1n seguito. 


TurcHia. — Il Levant Heraldindata di Co- 
stantmopoli, 5, narra : 
Poco prima della partenza della fregata ame- 
ricaca Franklin per il Mediterraneo, una depu- 
tazione di greci capitanata dal courpilatore del- 
l’Eptalo;:hos, si presentò all’ammiragno F arra- 
gut a bordo della sua nave per rimetergii 2 
indirizzo. Prima che l'ufficiale di guardia po- 
tesse annunciare la loro venuta, alcuni membri 
della deputazione si diedero a sparger copie del- 
l'indirizzo presso le porte e sul cassero fra l’e- 
quipaggio. In pari tempo ne furono gettati 500 
esemplari nella cabina dell'ammiraglio. Quel do- 
cumento conteneva un Sutusiastico appello agli 
fitati Uniti, affinchè soccuiressero Candia. in 
quel momento trovavasi cr lamp: !rAg:10 l'inviato 
americano Morris, il quale gli fece osservare che 
qualunque fosse la sua opionione personale, BUn 
i era permesso di ricevere l'indirizzo senza 
mancar di convenienza al Sultano, per la cui 
ospitahtà il Franklin era ancorato. nel Bosforo. 
L'ammiraglio aderendo al suggerimento, fece 
raccogliere e restituire tutte le copie sparse a 
bordo alla deputazione, la quale aspettava nei 
suoi batteili il permesso di saiire a bordo della 
fregata. Indi fece sapere alla deputazione che 
no poteva ricevere i suoi componenti che quali 
indiviazi privati e non come un Comitato poli- 
tico di qualsissi genere. Indi i medesimi furono 
leo cala ne «i all’ammiraglio, che gli ac- 
ammessi e presenta. sE Hiocs 
colse con molta cortesia, mu SENZA Che Temase 
fatta alcuna osservazione politica; v DI 
zione se ne andò, dopo una breve visita fatta =. 
naviglio. Pare che la polizia abbia avuto sentore 


ta deputa- 


dn 
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dell'accaduto, giacchè la sera stessa, il signor 
Samartzidi e altri due membri della deputazione 
furono arrestati e condotti a Stambul. La lega- 
zione greca protestò contro questo provvedi- 
mento, e eredes1 che gli arrestati verranno posti 
in libertà quanto prima. 


GRECIA. — Da Atene, 5 settembre, scrivono 
all’Osserv. triestino : 

Ier l’altro, giovedì, ebbe luogo la grande fun- 
zione del battesimo del principe ereditario della 
Grecia con pompa veramente straordinaria. 


Il Journal des débats in un articolo firmato 
dal segretario della sua redazione, si prova 8 
determinare le cause dello stato presente di in- 
certezza che incombe sull'Europa. 

Ecco i brani principali di quell’articolo : 
Noi crediamo di aver dimostrato che nè l’In- 
ghulterra, nè l’Austria, nè la Prussia, nè la Rus- 
sia voglisno la guerra; che esse sieno d’accor.!o 
a desiderare la pace e disposte a fare tutto che 
dipenda da loro per conservarla... 
È tuttavia neì pubblico si persiste a riguar- 
dare come incerto ìl mantenimento della pace, e 
questo dubbio produce una irrequietezza, i cui 
effetti sono disa trosi per l’Europa.... 
L'opinione nostra è che gli allarmi della pub- 
blica opinione provengono da cause svariatissi- 
me, le quali producono un effetto tanto mag- 
giore in quanto, ad onta della differenza delle 
loro origri, esse si confortano mutuamente. 
Prima di tutto è l’attitudine del partito della 
guerra, perchè la guerra ha tra noi de’ fautori 
sinceri, ardentissimi, e alcuni in alta posizione. 
Il partito della guerra in generale si compone di 
militari, lo che si comprende; vi è inoltre un 
certo numero di persone dell’ordine civile, affe- 
zionate senza dubbio al governo dell’Imperatore 
che credono per tradizione che l'Impero deve 
essere la guerra e la conquista e non la pace. I 
partigiani della guerra si dicono eccessivamente 
suscettibili in fatto di patriottismo e di onore 
nazionale, La maggior partesicura poco di tutte 
le altre considerazioni. Il linguaggio del partito 
della guerra è stranissimo, e quel linguaggio non 
è sempre francese, per esempio quando dice che 
1 Francia fu vinta a Sadowa come l’Austria, e 
che l’onor suo ha bisogno di una rivincita. Ma 
no, la Francia non è stata vinta a Sadowa e l’o- 
nor suo non è stato macchiato dalla disfatta au- 
striaca. Quando l’Austria ha perduto quella 
grande battaglia — il 3 di luglio 1866 — la 
Francia non era sua alleata, più che non fosse 
nemica della Prussia. E se di qualcuno doveva- 
mo delerci era dell'Austria e non della Prussia, 
erchè l’Austria aveva respinta l'offerta di una 
conferenza di pace, fatta da noi, e la Prussia l’a- 
veva accettata. L'Austria a Sadowa giocava a 
partita doppia. Messe in campo contro la Prus- 
sia la sua supremazia in Italia, e contro l’Italia 
alleata della Prussia, lo stato della Venezia, 
l’Italia già vinta a Custoza. Se un interesse fran- 
cese era in campo a Sadowa, non poteva essere 
che quello dell’Italia, ed è tanto vero che il 
iorno dopo la battaglia perduta - il 4 luglio - 
l’Austria 0048 la Venezia alla Francia, la quale 
otà soddisfare i desideri vimssimi dell’Itgl'a ce- 
dendogliela. Il partito della guerra non dice una 
cosa seria quando afferma che la Francia fu 
vinta a Sadowa, oltrechè vi è in quella parola 
mancanza di riguardo e di rispetto per la Fran- 
cia; che contrasta-con le pretese di patriottismo 
esclusivo di cui que! nartito fa mostra, 
Ma comel dice il partito bellicoso, non è egli 
vero che }a Prussia si è talmente ingrandita che 
la sua vicinanza è divenuta un pericolo per Ja 
sicurezza della Francia ? L'equilibrio è rotto e 
non tornerà se non quando la Francia si sarà 
ingrandita a sua posta quanto la Prussia e 
e quando sarà arrivata ai suoi confini naturali. 
Questo linguaggio ha una certa apparenza di 
equità politica che può soprendere alla prima 
e; animi, ma ghe si dilegua con un po’ di rifles- 
sione. Gl’ingrandimenti prussiani poterono spia- 
cere in Francia, ma la la Francia non ha dinitto 
di dolersene perchè la Prussia non si è ingran- 
dita a suc spese, Gli avvenimenti del 186% che 
fecero la grandezza della Prussia si svolsoro as- 
solutamente in Germania, tutto avvenne tra gli 
Stati di sovrani tedeschi, tra i quali la Francia 
non aveva nè un amico, nè un alleato. La Fran- 
cia ba serbato durante la guerra assoluta 
neutralità, fino al momento in cui ha proposto 
ai belligeranti la sua mediazione disinteressata, 
che i belligeranti accettarono. La Francia me» 
diatrité ha avuto molta parte riella conclusione 
della pace, di cui ha proposte o accettate le 
condizioni. La Francia non si è opposta allo 
scioglimento dell'antica Confederazione germa- 
nica, ed ha concorso alla sua nuova oreanizza- 
zione. Questi son fatti chiari e precisi. Che cosa 
ne risulta ? Che oggi per noi non vi è più nissun 
reclamare o di protestare 0 


motivo legittimo di 0 ; 
di essere avversi a quello che è stato fatto in 


due anni, . : 
Noi esortiamo | partigiani della guerra a ri- 
leggere la circolare del 16 settembre 1866 che 
fu mandata dal ministro degli esteri ai nustri 
agenti diplomatici onde far loro conoscere il sen- 
timento dell'Imperatore e del suo Governo in- 
torno agli avvenimenti compiuti in Germania. 

La maggior parte di loro l’ha certamente ap- 
provata. Essi vedraono che bisogna congratu- 
larsi della nuova situazione che la Prussia deve 
alle sue vittorie, perchè fino allora la Prussia 
nou era nè chbastanaa compatta, nò abba- 
stanza indipendente per staccarsi dalle sue tra- 
dizioni; che la Prussia ingrandita, libera pgxi- 
mai da ogui solidarietà assicura la indipendenza 
della Germania e la Francia non deve in alcun 
modo adumbrarsene, Essi ci vedranno la fine dei 
sentimenti di gelosia ai quali vorrebbonsi sub- 
ordmare i principii di nazionalità; ci vedrann? 
una infinità di cose che si direbbero inspirate 
dalla prescienza delle loro bellicose quanto tarde 
proteste; che una Europa più fortemente costi- 
inita, resa più omogenea da divisioni territoriali 
viù precise è una garanzia per la pace del con- 
tinente a non è nè un pericolo, nè un danno per 
la nostra patria; che în questa nuova distribu- 
zione delle forze non vi è nulla che possa inquie- 
tarci e che vero equilibrio non esiste se non al- 
lora i voti d'Europa sieno soddisfatti. La circo- 
lare del 16 settembre non ha dimenticata l’am- 
bizione delle conquiste ed 11 gusto degli ingran- 
dimenti che i partigiani della guerra vorrebbero 
per la Francia e che essa dovrebbe approvare. 
« Il Governo imperiale dice, il ministro dell'Im 
peratore, ba da lungo tempo applicati isuoi prine 
cipii in materia di estensione del territorio. Feli 
he chiesto al libero consenso della Sarca e della 
contea di Nizza il ristabilimento delle nostre 


CITTA 


fronu 


” 


naturali.» Andate dunque a chiedere | 15 settembre da Santa Maria Vetere a Maddaloni. 


ai popoli delle provincie renane e del Belgio se 
essi vogliano essere annessi alla Francia! 

Il partito della guerra insiste. Secondo lui la 
situazione non è ogni p.ù quella del 1866. Tutta 
Europa in armi e dappertutto si fanno delie e» 
normi spese per prepararsi alla guerra procu- 
randosi i mezzi più formidabili di attacco e di 
difesa. Una tale condotta sarebbe insensata 50 
non fosse giustificata dal convincimento che 
guerra è inevitabile e prossima. Ma se non si 
può evitare la guerra, conviene forse alla Fran- 
cia di assumere subito l’iniziativa « perchè la 
nostra armata è animata dal miglior spinto, i 
nostri arsenali sono ricolmi, le nostre risorse fi- 
nanziare quasi inesauribili, e*sa si paragona la 
Francia al:e altre potenze d'Europa è permesso 
affermare non senza legittimo orgoglio che essa 
sola può in questo momento fare la guerra 0 la 
pace. » Noi diwdiamo il legittimo orgoglio dei 
partigiani della guerra per tutto quanto concer- 
ne il buono stato della nostra amanrabile ar- 
mata e la potenza della Francia dalla quale cre- 
diamo anche noi che dipenda assolutamente il 
mantenimento della pace. Ma noi diciamo che 
la Francia la quale può fare a suo talento la 
guerra o la pace deve mantenere la pace cd al- 
lontanare così la responsabilità di una guerra 
che nessuno cerca e tutti temono, ed aggiungia- 
mo che questa responsabilità sarebbe grandis- 
sima perchè la Francia non ha alcun giusto mo- 
tivo di fare la guerra. La guerra perchè tutte le 
potenze d’Euro;a sono armate in modo ecces- 
sivo! Certamente noi biasimiamo al pari di chi- 
unque lo stato militare attuale d’Europa che 
troviamo enurm3, oneroso per le finanze, per 
l'agricoltura, per l’industria e protestiamo con 
ogni nostra forza contro di esso. Ma non ne 
conchiudiamo che bisogna fare la guerra cioè 
aggiungere ad un male un male più grave. Noi 
persistramo a sostenere il diritto e la giustizia 
contro le pretese della forza. Del resto la circo- 
lare del 16 settembre dice anch'essa la sua pa- 
rola « sulla necessità di perfezionare senza in- 
dugio l= nostra organizzazione militare per la 
difesa del nostro territorio » lo che implicava la 
stessa necessità anche per le rimanenti potenze 
europee. 

Da ciò che precede si rileva il poco valore del 
linguaggio dei partigiani della guerra e del loro 
contegno. I motivi che essi adducono per an- 
nunziare la guerra sono senza alcun fondamento 
quando pure non sono ridicoli; e vi è Inogo a 
maravigliarsi che il pubblico se ne sia commos- 
so; sarebbe meglio di starsene alle parole 
dette dal ministro delle finanze sig. Magne per 
11 brindisi alla pace cheei propose in un pranzo 
offerto dal prefetto della Dordogna al Consiglio 
generale del suo dipartimento. « Sono i forti che 
hanno diritto di essere pacifici, disse, ora la 
Francia è forte per gl uomini, forte per patriot- 
tismo. Tutti conoscono che è ammirabilmente 
preparata alla guerra; ma amo megiio dire che 
è anche ammirabilmente preparata per gli utili 
lavori della pace. La pace sarà durevole per- 
chè l'Europa ne ha bisogno, perchèl’Imperatore 
la desidera, perchè la Francia è assai forte per 
sopportarla, senza tema di essere accusata di 
debolezza, perchè, ed ecco la ragione migliore, 
nissuno, come l’Imperatore disse, ha interesse o 
motivo di ti la. » 

Queste parole del ministro Magne spiegano e 
completano gal che furono attribuite al ma- 
resciallo Ni 


HOTIZIE E FATTI DIVERSI 


Il Comitato promotore delle Biblioteche popolari 

ha pubblicato quanto segue : 
Concittadini! 

Fra le istituzioni più utili alla società vi è quella 
delle Biblioteche popolari, che ha già principiato a 
diffondersi in varie città d’Italia, come Prato, Li- 
vorno, Lodi, ecc. ; mentre ha fatto splendide prove 
in Inghilterra, in Germania e in Fraocia. 

È desiderio di tutti i buoni che le B.blioteche pò- 
palari si diffondan» in ogpi villaggio, in ogoi borga» 
ta, in ogni centro d’Italia. Scopo di questa istituzione 
è quello d’istruite il popclo mediante la circolazione 
dei buoni libri, che estirpino l'ignoranza e la super- 
stizione, e infondano sentimenti nobili verso Dio, 
verso la Patria, verso l'umanità. Scopo precipuo in- 
somma di questa ist'tuzione si è di rendere il nostro 
popolo e la erescente generazione degni della Lubertà 
di cui noi godiamo e delle sorti che sono riserbate 
all'Italia. 

La mancanza quasi assoluta nelle nostre campagne 
di istituzioni tendenti al miglioramento morale e in» 
tellettuale delle nostre classi operaie, ed il bisogno 
immenso che ve ne ha, ci fecero determinare ad u- 
nirci in Comitato per istituire intanto una Biblioteca 
popolare nel sobborgo di S. Salvi, che s’intitolerà 
del nome di Michelangelo Buonarroti. Ciò facemmo an- 
cora, perchè questa comanale Happresentanza volle 
incoraggiata la nostra opera, donando un locale per 
l'impianto di tale Biblioteca. 

La istituzione di una Biblioteca circolante nel sob- 
borgo di S. Salvi, tornerà tutta a vantaggio delle 
classi pcpolane Ora dunque facciamo appello a voi 
perchè vogliate concorrere con deni di buoni libri o 
col versare il vostro cholo, che sarà destinato per 
l'acquisto di opere. Bammentatevi che i sacrifizi 
fatt: per la causa della istruzione portanu sempre a 
qualche buon resultate. 

Concittadim! 


Siamo sieuri che tutti corrisponderete volonterosi 
a questo appello, il quale vi fornirà 11 modo di dare 
una novella prova del vostro patriottismo e del vo 
stro amore alle nobili istituzioni. 
Firenze, dalla residenza del Comitato, 
Li 12 settembre 1868. 
I: Comitato promotore: 
Giachetti Narciso presidente 
Moriani Enea vice presidente 
Baldi Alfonso bibliotecario 
Puliti cav, Leto 
Corsini cav. Guido 
Alfani ingegnere Augusto 
Cellini Angelo 
Ceccherell: Oreste 
Ruggini Eugenio segretario 
Serani Ettore cassiere 
Le offerte si ricevono alia resiuenza provvisoria 
del Comitato posta in via Ghibellina, palazzo Buonar- 
roti, n° 64, pian terreno a destra. 


— Negli scavi che stan facendosi nella via S Gallo 
per eseguire il grande emissario, e precisamente 
presso la chiesa dei Pret ni, venne ieri ritrovata 
una piccola urna cineraria etrusca, che venne la- 
sciata provvisoriamente sul posto dandone avviso a 


chi di ragione, (Nazione) 


— L’fralia Militare annunzia i movimenti militari 
seguenti 
Ii 3° reggimento fanteria si trasferisce nel giorno 
{1 settembre da Milano a Cremona. 
Il 39° reggimento fanteria si trasferisce nel giorno 


— Sappiamo, dice il Giornale di Padova, che anche 
fn questa provincia la vendita all'asta dei beni perve- 
nuti al Demanio per effetto delle leggi 7 lug. 1856, n° 
2036, e 15 ag. 1867, n° 3848, procede egregiamente, 
giacchè anche all’incanto tenutesi nella giornata di 
jeri tutti ilotti furono deliberati per un prezzo molto 
superiore della stima, e le gare riescirono così vi- 
vaci, che alcuni lotti furono deliberati pel doppio dei 
prezzo di stima, ed altri persino raggiunsero il tri- 
pio, per esempio: il lotto segnato al n° 35 dell'avviso 
23 agosto 18:8, del valore estimativo di L. 39,912 82, 
venne deliberato per la cospicua somma di italiane 
lire 103,442 82. 


— La Gazzetta di Venezia pubbliea i risultati del- 
l’asta dei beni ex-ecclesiastici posti in vendita il 
giorno 4 settembre a. c. in Mestre: 

Lotti venduti numero 12 pel prezzo d'aggiudica- 
sione . . » 0 0 + » + + L. 52,80593 
Prezzo per cui vennero posti all’incanto » 48,307 94 

Aumento L. 4,497 99 


°°. 


— La Gazzetta di Venezia pubblica il quinto paral= 
lelo fra i lavori dei Cenisio e quelli di Suez facendolo 
prece:iere dalla seguente nota: 

Il nostro prefetto ha testè presentato all'istituto 
Veneto il quinto parallelo.fra il progresso dei lavori 
di queste grandi opere, che qui riportiamo. Vi ha 
poi premesso alcuni interessanti particolari sulle po- 
teoti macchine impiegate per l'escavo del canale, e 
sulle peripezie che quest'opera ha dapprima incon- 
trate ed ora ha felicemente superate. Vi aggiunse la 
statistica del movimento commerciale di Trieste col- 
l'Egitto, e conchiuse toccando dell’avvenire che Ve- 
nezia deve ragionevolmente attendersi dal taglio del 
Bosforo egiziano, terminando la sua relazione colle 
seguenti considerazioni : 

« Presentando però a voi e pel vostro mezzo a'po- 
stri concittadini, che si assumono di proceder col- 
l'esempio a rianimare il commercio locale, questo 
prospetto, non vorrei cadesse in pensiero a nessuno 
che includesse l’idea, o peggio, il desiderio che Ve- 
nezia non possa risorgere senza che decada Trieste. 
Sono idee antiche, che hanno fatto il loro tempo, 
quelle di credere che un paese non possa prosperare 
che a danno d’un altro ; sono le idee che generarono 
i famosi sistemi dei diritti differenziali, che costaro- 
no ai popoli molto oro e molto sangue. Certo ch'io 
desidero che r:sorga Venezia, ma non vorrei deca- 
desse Trieste. Pel momento, questo pericolo è ab- 
bastanza lontano, e se dovessero perdurare le as- 
surde tariffe differenziali ora in vigore a danno di 
Venezia, questa non. risorgerebbe certo nè adesso nè 
mai. Ma non sono cose che possano perdurare, e ri= 
peto che desidero risorga Venezia e prosperi Trieste 
pel bene di entrambi. Voi ben sapete come anche 
nella cerchia privata è assai meglio aver parenti ric» 
chi che poveri; fate conto che lo stesso è delle pa- 
zioni: quanto più ricche si haono le vieine, più pro- 
spero e più sicuro è il commercio e le relazioni seco 
loro. Nun è vero nemmeno che debbano avere inte- 
ressi contrari, possono averne invece anche di co- 
muni; oggigiorno, per esempio, le merci d'America 
e d'Asia, che fanno capo al mare del Nord, discendo» 
no per le vie ferrate sino alla Stiria e al Tirolo, inva» 
dono quel raggia che per posizione naturale parreb- 
he assegnato a Trieste e Venezia. Aperto l’istmo di 
Suez, è un ioteresse comune il chiamar quella cor- 
rente all’Adriatico, e davvero ve ne sarà per tutti. Ne 
volete una prova ? Allorchè nel 1855 si fecero i pri- 
mi calcoli intorno al movimento fra l'Europa e le 
Indie, si calcolò poter essere rappresentato da circa 
Smiligni di tonnellate, nel 1860 si elevava a 7 milioni, 
nel 1365 a circa 9 milioni, e seguendo la stessa 
porzione si eleverà, nel 1870, a circa 11 milioni, Sì 
awmetta pure che non passi pel canale che la metà, 
è pur sempre una gran cifra! e pei porti situati in 
condizioni così felici come quelli di Trieste e Vene- 
zia si può ben ripetere che ve ne sarà per tutti. 
Tuttavolta, tollerate un'ultima parola, ed ho finito : 
ve ne sarà per tutti quelli che spiegheranno attività 
e sapranno approfittare della loro posizione, » 


Quinto parallelo fra il progresso dei lavori delle 
due grandi opere: Il traforo del Cenisio, ed 
il taglio dell’istmo di Suez. (Del 1° aprile, e 
15 giugno 1868). 

Traforo del Moncenisio. 
“ Lunghezza metri 12,220. 
Larghezza metri 8. 
Altezza metri 7 di escavazione, salvo la diminuzione 
pel rivestimento. 
Elevazione sul livello del mare al punto culminante, 

che è il centro della galleria, metri 1,338. 
Importo presuntivo dell’opera oltre 70 milioni di 

lire italiane, 


Principio dei lavori anno 1858. 
Scavato a tutto marzo 1868 compless. m. 8,159 
Scavato dal 1° aprile al 15giugno 1868 mn, 285 
RimanevanoascavarsalGigiuguo 1868m. 3,776 
Torna m. 12,220 
Canale di Suez. 


Lunghezza metri 160,000. 
Larghezza metri 100, salvo due tronchi da 60, 
Profondità metri 8 con platea di 22 metri nel cen- 
tro, salendo i iati in ragione di circa 5 per 1. 
Massa totale delle materie da estrarre m, c. 
74,112,130, esclusi i canali d'acqua dolce già ultimati 
(216 chil). ' 
Importo presuntivo di tutte le opere (compresi i 
canali d’acqua dolce) it. lire 330,000,009. 
Principio dei lavori anno 1859. 
Estratto a tutto marzo 1868 complessivamente me- 


tric. 38,884,314 
Estratto dal 1° aprile al15 giugno 1868 
m. è. &,417,854 
Rimanevano ad estrarsi al 16 ziugno 
1868 m. c, 30,809,962 
Torna m. 74,112,130 


Gettata di Porto Said 
Lunghezza, queliaestm 2,200, quella ovestm. 3,200, 
larghezza m. 8 in cima; s'alza m. 2 sul mare. 
Profondità. La gettata est raggiunge la profondità 
di m. 821,600 metri; quella ovesta m.2,500. 
Ad opera ultimata raggiuugeraono i 10 m. Per l'a- 
pertura del canale basta la minure ed occorrono 
250,000 m. c. di pietre. 
Importo dell'opera. Le gettate vennero appaltate 
per lire 42 al m. e. L'importo è compreso nella som- 
ma di sopra indicata. 
Principio dei lavori. Anno 1859. 
Immersi a tutto marzo 1868 complessivamente me- 


tric. 188,239 

Immersi dal 1° aprile al 15 giugno 1868 
m.c. 19,742 

Rimanevano ad immergersi al 15 giugno 
1868 m. e. 42,761 
Torna m. 250,000 


— Un altro accidente grave cagionato dai fanghi: 
morte di cinque persone. ll Journal de l'Apeyron eosì 
racconta il fstto: 

Lunedì 31 agosto la donna Faivret, nata Lanaud, 
di Menutey, aveva accomodato un piatto di famiglia 
Ella coi tre suoi figliuoli e la sua madre fecero il pa- 
sto dì mezzogiorno cun quel piatto. Il capo della fa- 
miglia Faivret che era fuori di gasa vi rientrò verso 
le 8 di sera e trovò le cinque persone io preda a ven 


—_————___—_—_———_—_—_____——————————_———+++_FrrFFrFPrr_reoeoeocor.——.—.—”'” Wo...  r—"EE®:®® 


miti spaventosi Il dottore Guillaume di Moirsey, 
chiamato subito, dichiarò che fl male era senwa ri- 
medio; e infatti malgrado tutte le cure che furono 
prodigate ai malati la Faivret e due dei suvi figliuoli 
soccombettero il mattino susseguente in mezzo ad 
atroci patimenti. La suocera di Faivret e il terzo fi- 
gtio erano ancora vivi la dimane al momento che il 
nostro corrispondente ci trasmetteva la notizia, ma 
senza alcuna speranza di poterli salvare. 


REALE ACCADEMIA DI MEDICINA DI TORINO 
Premro RKIBERI — 8° concorso. 

La Reale Accademia di medicina di Torino 
conferirà nel 1871 il premio triennale Riberi di 
L. 20,000 all’autore dell’opera, stampata o ma- 
noscritta nel triennio 1868 69-70, 0 della sco- 
perta fatta in detto tempo, la quale opera 0 sco- 
perta sarà per essa giudicata avere meglio con- 
tribuito al progresso ed al vantaggio della scien- 
za medica. 

Le opere dovranno essere scritte in ifaliano, 
o latino, o francese; le traduzioni da altre lin- 
guo dovranno essere accompagnate dall’origi- 

e. 

Le opere dovranno essere presentate all’Ac- 
cademia, franche di ogni spesa, a tutto il 81 di- 
cembre 1870. 
i Gli autori che serasno celare il loro nome, 

ovranno scriverlo in una scheda ellata, 8 
condo gli usi accademici. Nera 

NB. — Gli sutori sono invitati a segnalare 
all'Accademia i punti più importanti delle loro 
opere. 
Torino, 1° agosto 1868. 

Il Presidente: Bonacossa, 
Il Segretario: @. Rizzziti. 


DISPACCI. PRIVATI ELETTRICI 


(AGENZIA STEFANI) — .. 
Nuova-York, 11. 

Assicurasi che Seward abbia ordinato all’am- 
basciatore americano al Brasile di domandare i 
suoi passaporti se il governo brasiliano non au- 
torizza la cannoniera Wasp di rimontare l’Ag- 
sunzione. 

Idisordini continuano nell’Arkansas. La Corte 
di giustizia fu chiusa da alcuni uomini armati. 
Ebbe luogo un contlitto fra i ribelli e gli unio- 
nisti. Il paese è in istato d’anarchia. 


Parigi, 12. 
Chiusura della Borsa. 

11 12 
Rendita francese 3 9 .... 70 27 70 32 
Id. italiana 50/0..... 52 35 52 50 

Valori diversi. 
Ferrovie lombardo-venete . 413 — 412 — 
Obbligazioni. .........219 — 218 — 
Ferrovie romane .......38 25 37 50 
Obbligazioni. .........98 - 97 — 
Ferrovie Vittorio Emanuele . 44 50 42 — 
Obbligazioni ferr. merid, . . .198 — 138 — 
Cambio sull'Italia. ...... 71/ UA 
Credito mobiliare francese . .280 — 281 — 
Ferma. 

Vienna, 12. 
Cambio su Londra f...:.114 90 115 30 

Londra, 12. 


Consolidati inglesi ......941g  — — 
Berlino, 12. 

La Corrispondenza del Nord-Est assicura che 

una banda di 250 individui, formatasi nella Ro- 

mania, passò il Danubio il 9 corrente presso 

Nicopoli. i 
Questa notizia merita conferma. 


. Parigi, 12. 
La Patrie considera 2.pocrifa la nota prus- 
siana pubblicata dalla Gacette de France. Sog- 
giunge che questa nota non ha effettivamente 
alcuna ragione di essere, non essendo necessa» 
rio che la Prussia richiami l’attenzione della 
Francia sopra un fatto che può essere interpre- 
tata in un senso favorevole alla pace, ma che 
s'impone come una necessità economica in se- 
guito alla diminuzione dei crediti militari stan- 

ziati nel bilancio federàle. 

LEARN EI 

UFFICIO CENTRALE METEOROLOGICO 

Firenze, 12 settembre 1868, ore 8 ant, 

. Percorrono l’Italia venti di nord-ovest di.va- 
ria intensità, e il cielo è in parte nuvoleso nel 
centro e nel sud..Il barometro. ha continuato ad 
abbassarsi di 3 mm. nel sud. e di 5 nel nord. Il. 


mare si mantiene mosso lungo tutte le caste def 
Rei e ea 

La burrasca ieri segnalata si è rovesciata 
Spagna. Mare e cielo cattivo nelle Isole botta 
niche, Continua in Europa il generale abbassa 


mento barometrico, NE 
Seguitaro gli indizi del cattivo tempo. 


OSSERVAZIONI METEOROLOGICHE 
fatte nel R. Museo di Fisica e Storia naturale dè Firensa 
Nel giorno 12 settembre 1868. . 


OoRK 


Barometro a metri ||9antim. | 8 pom. 
72,6 sul livello del |——|__Pom: | 9 pom. |; 
mare e ridotto a nu mn me 
2ETO >. 0... 752,5 751,0 752,0 
Termometro oenti- I I 
grado +... +." 190 | 27,0 | 20,0 
Umidità relativa .. 80,0 50,0 78,0 
Stato del cielo. . . . |} sereno | sereno | sereno 
sai NE e nuvoli P 
ne «| 
Vento j forza ....|| debole | debole | debole 


Temperatura massima ....,... 4278 
Temperatura minima... ...... + 145 


TEATRO PAGLIANO, ore 8 — Rappresenta. 
zione dell’opera del maestro Rossini: La Pie- 
tra del paragone. TAR 

TEATRO NUOVO, ore 8 — Rappresentazione 
dell’opera del inaestro Cimarosa: Il matri. 
Mmonio segreto. 

TEATRO NAZIONALE, ore 8 — Rappresen- 

‘ tazione dell’opera del maestro Da Giosa: Don 
Checco — Ballo: Olimpia. . |... 

POLITEAMA FIORENTINO, ore 8 — La Com- 
pagnia drammatica di T. Salvini rappresenta : 
Hi vecchio caporale, > 5 


rta 


Coen 
FRANCESCO BARBER:s, gerente, 


GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 


ELENCO N° 80 delle pensioni liquidate dalla Corte dei Conti del Regno a favore d’impiegati civili e militari e loro famiglie. 


ra DODO SI Go o dè o ida 


EDEN E IL I IA SITA E I EROE | N] 
ect r '__—e_m mE .W.ikc: ELITE 
ii iii 
FR EEE, 


sn 


De Simone Agostino. . . 
Coma Bartolumeo. . . + 


Piccione Francesco . . . 
Piat Maria Ambrogio. . . 
Borsari Vincenzo . . . . 
Fillio! cav. Giuseppe. . . 
Scotto d'Abbusco Margherita 
Astarita Teresa . . . . 
Arena Lucia . . . . . 
Agritia Maria Elisabetta. . 
Gommi Aristide . . . +. 
Ronchetti Angela. . . . 
Ponti Giuseppe . . . , 
D'Auria Pacifico . . . . 
Franchin Celeste. . . . 
Vece Giovanni. . . . . 
Tutino Romeo. . . . . 
Benedetto Agostino . . 
Dalmazzo Giuseppe . . 
Perelli Pietro Giacomo . 
Gamba 2° Secondo . . 


Osalla 1° Luigi. . . . . 
Incordino o logordino Maria 


. 


Stevano Giuseppe Serafino . 
D'Ardia Giuseppe. . . . 
Malerba Caterina. . . . 
Ravoire Giuseppe. . . . 
Aurelio Raffaela . . . . 
Adorni Federico . . . . 


Gabet commendatore Antonio . 


Branche Giuseppina Antonietta 


Ortis Giuseppe . . . . 


Adinolfi Giuseppe. . . . 
Valentini Earica . . . . 


Ciancimino Francesca . . 
Id. Marianna _, . . 
Dionioi Maria Filumen&. . 
Sbano o Sbani Maria Luisa. 
Faita Stella Maria Francesca 
Qaofri Antonio. . . è. 
Coppa Giovanoi Battista . 
Bosetti Angelo. . . . . 
Bepigui Orsola . . . . 


Puliti professor Tito. . . 
Gasbarri Stefano. . . . 
folletti Giusto. . . . . 
Vangucei avv. Eugenio , . 
Ferrari Giuseppe. . . . 
Parrunchi Gaatano . . . 
Leone Maria Teresa. . . 
Fornari Luisa. . . . +. 


Barbot Maddalena . . . 
Perelli Teresa. . . . +. 


Rondini Eleonora, . . - 
Lucarini Michele. . . . 
Binaghi Clorinda . . . . 


@herardi Narsete. . . . 
Bambi Levpoldo . . . + 


Condò Francesco. . . 


1.0 


COGNOME E NOME 


è 0000 


Millonze o Millonza Felicita Margherita Rosalia 


Footanarosa Antonio . . 
D'Angelo Vincenza . © . 
Guarîno Nicola . . . . 


De Franchi Giovanni . 
Bertucci Maria Domenica 
Marini commendatore Luigi 


Lacreusaz Francesco . . 
Rossitta Marianna . . . 


Petroni Giulia: |... 

Id. Clotilde . . , . 
Dabormida conte Giuseppe, 
Ravaccio 1° Antonfo . . *. 
Nat:le Pasquale , . . + 


D'Intino cav. Florindo . 
Dacors: Maria Teresa . 
Solazzo Teresa ... . 

14. È 


De Angelis Fortunato 


Vincenzo . 


Giraldi Carducci Pecori Costanza . 


Zuddas Antonio . . 
Saraceni Tito. . . . . 


Milazzo Vincenzo. . . . 
Codarzi Meria Teresa . . 


Ricei Martino . . . . 

Caussa Giuseppe. . . + 
Giiasenti Gireomo . . . 
Renvenuti Oreste. . . . 
Marasco Vincenzo . . . 
Sculli Domenico . . . . 


Lanzarotti Pietro Antonio . 
De Vita Giovanni, . . 


Salvischiani Antonio. . . 
Travaglini Achiiiè . » 

Rossîì Onofrio . _. . . è 
Bovis cav. Carlo Napoleone. 


Devia Michele. . . . - 
Civolani Ilario. . . . - 


Angelini Guerino. . . 


Rosa 


. 


Ù 


Boldi Giuseppe e per esso ai suoi legittimi eredi 


Fortunati Stefana. . . . 
Prandi Marianna . . . . 
Venezia Vincenzo. . . 


Strja Teresa . . . . + 
Imparsta Pasquale . . - 


Capisani cav. Camillo . . 


è 


. 


Rorlasca Maria Adelaide Caterina Rosa Bar- 


pabina 5 
Caruso Arcangelo. . . » 


Gentile Giovanni Pietro. . 


. 


DATA E LUOGO 
DELLA NASCITA 


4 aprile 1831 - Napeli 
23 agosto 1807 - Lipari 


3 marzo 1795 - Palermo 
15 maggio 1821 - Aosta 


6 ottobre 1805 - Fenestrelle 
2 marzo 1833 - Praida 
14 ottobre 1824 - Napoli 
31 marzo 1840 - Casoria 
7 giugno 1829 - Messina 
24 gennaio 1831 - Roma 
9 ottobre 1844 - Como 
15 agosto 1820 - Monza 
26 dicembre 1814 - Arzano 
3 agosto 1829 
22 agosto 1827 - Napoli 
1 gennaio 1835 - Nocera 
16 gennaio 1831 - Angrogna 
25 giugno 1832 - Caraglio 
18 dicembre 1831 - Alba 
21 aprile 1802 - Isola Asti 


11 luglio 182! - Cortanza 
21 aprile 1832 - Napoli 


28 aprile 1820 - Fontanetto da Po 
13 marzo 1836 - S. Leucio 


17 gennaio 1811 - Lachambre 

7 gennaio 1820 - Napoli 
27 giugno 1823 - Parma 

7 dicembre 1811 - Chambéry 

4 maggio 1805 - Moutiers (Savcja) 
14 gennaio 1803 - Siracusa 


14 maggio 1811 
29 maggio 1362 - Ancona 


22 gennaio 1831 - Palermo 
21 febbraio 1837 - Palermo 
17 marzo 1835 - Gaeta 

5 giugno 1807 - Foggia 
17 settembre 1792 - Taranto 
28 agosto 1801 - Napoli 
25 aprile 1819 - Biella 
12 ottobre 1809 - Chiari 
14 dicembre 1810 - Lucca 


1 aprile 1819 - Firenze 


28 maggio 1804 - Chieti 
3 maggio 1788 - Montislaete 
8 luglio 1819 - Pistoia 


17 febbraio 1800 - Cutigliano 
23 dicembre 1814 - Siena 

2 agosto 1809 - Napeli 

15 agosto 1793 - Colorno 


30 febbraio 1790 
1 novembre 1816 - Milano 


17 aprile 1801 - Ancona 
27 settembre 1824 - Casebruciate 
8 dicembre 1804 - Milano 


49 luglio 1808 - Lucca 
23 febbraio 1831 - Siena 


28 agosto 1802 - Reggio 
10 luglio 1797 - Palermo 


16 giugno 182? - Napoli 
27 dicembre 1806 - Napoli 
9 gennaio 1820 - Boscoreale 


19 febbraio 1807 - Napoli 
20 giugno 1820 - Brugnato 
10 maggio 1808 - Cagliari 


7 marzo 1814 - Annecy 
19 luglio 1814 » Avola 


23 novembre 1810 
3 giugno 1831 - Napoli 
21 novembre 1799 - Verrua 


11 marzo 1817 - Canelli 
30 dicembre 1836 - Crispano 


29 ottobre 1810 - Bomba 
17 luglio 1834 
13 dicembre 1826 

5 agosto 18€3 


13 marzo 185! - Napoli 
19 aprile 1781 - Firenze 


7 marzo 1799 - Arbus 
9 magg'o 1815 - Chieti 


{4 aprile 1806 - Trapani 
1 aprile 1822 - Codegno 


12 febbraio 18'8 - Tromello 

6 luglio 1821 - Demont (Cuneo) 
20 gennaio 1806 - Vestone 

3 giugno 1823 - Firenze 

18 aprile ‘815 - Foggia 

$ marto 1811 - Terruzzano 


15 aprile 1799 - Cassi (Voghera) 
25 luglio 1810 - Napoti 
14 gennaio 1802 - Ripa 
26 magaio 1811 - Siena 
giugno 1796 - Bologna 
23 agosto 1811 - Moncucco 


10 ottobre 184! - Bolotana 
13 ottobre 1824 - Minervia 


27 agosto +82? - Ca di Fabri 
17 febbraio 1793 - Panna — 


25 luglio 1803 - Panna 
28 agosto 1798 - Can del Bosco Sopra 


20 aprile 1827 - Montefortino 


3 dicembre 1822 - Trani 
23 dicembre 1798 - Napoli 


4 aprile 1803 - Torino 
22 ottobre 1858 - Asti 
11 gennaio 1821 - Bonito 
17 ottobre 1815 - Colledanchise 


dr a cc‘ ondtotlils crt .e-m—_T_rr—r.—rs-—. * rg. 9 ou 


QUALITÀ 


pilota di 2° classe nella R. marina 
già timoniere nel 2° dipartim. del corpo R. equipaggi 


LEGGE 
APPLICATA 
25 maggio 1852 


20 giugno 1851 
26 laticne 1865 


già segretario del Consiglio superiore di pubbliea istru- | 14 aprile 1864 


zione in Palermo 
già maresciallo d’alloggio della 1° legione dei carab. R. 


ex-soldato del 2° regg. granatieri 


già sottocommissario di guerra di ?* classe nel corpo 
d’ratendenza militare 

vedova di G:useppe Di Losa carbonaro di ?* classe nel 
corp. R_equipaggi 

vedova di Massimino Giuseppe marinaro di 1° classe 

ved. di Sezxella Domenico marinaro fuochista di 1° cl. 

ved. Caccioliolo Vincenzo luogotenente di 

già commissario ai depositi alla dogana di Piacenza in 
aspettativa 

vedova di Voghi Giuseppe già volontario nel 1° regg. 
Voluntari italiani 

musicante dello stato maggiore attivo di fanteria 

soldato del 20° regg fanteria . . 

vedova di Scrivante Giuseppe caporale nei Volontari 
Italiani morto per ferita riportata in guerra — 

aiutante di 3* classe nel persunale del Genio militare 
in aspettativa 

sottotenente nel 620 regg. fanteria 


id. nel 31° id. 
soldato nei bersaglieri 
soldato di fanteria 
appuntato nella 1° legione dei carabinieri R. 


brigadiere id. è 

orfana di Giuseppe ufficiale della R, marina e della pen- 
sionata Fontana Claudina 

luogotenente nell’84° regg. fanteria 


ià economo della chiesa parrocchiale della R. colonia 
È di S Leuci ù 


; o 

vedova del già professore di teologia e mineralogia nel- 
l’Unisers. di Catania Grammeliaro cav. Carlo pens. 

professore titolare per le lettere francesi nel soppresso 
collegio militare di Asti 

vedova di Meo Salvatore secondo maestro nel corpo R. 

via e no stato maggiore delle piazze il 

iuogot. lelle presso i 

ein militare del Niondinio di Cremona 

già maggior generale a disposizione del Ministero delta 
guerra 

vedova del luogoten. generale in ritiro Gonnet comm. 
Giovanni Clau lio 

già uffiziale postale di 1* classe 

già segretario nella prefettura di Caserta di 

figlia minorenne di Antonio già garzone di ufficio post. 
e di Antonio Paradisi pensionato a 2° nozze 

orfane dell’usciere della Corte di Cassas. Ciancimino 

Mippo 

vedova del capitano Durando Saverino pensionato 

vedova del già cancelliere di polizia Mastrobisi Dome- 
nico pensivnato 

vedova del pens. commesso doganale Volpe Giacomo 

controllore attivo di 1° classe dei dazi indiretti 

già controllore demaniale di 1° classe 

già cancelliere di pretura del 7° mandamento di Milano 

vedova del pensionato lucchese Gio. Battista Morganti 
na segretario del comando della guardia urbana di 


ucca 
già profess. di meteorologia nel R. Istituto degli studi 
superiori in Firenze 
già commesso di 2° classe di cancelleria di tribunale 
già cancelliere di pretura man.iamentale 
già pretore di Bagno di Romagna 


già guardia forestale di tenuta di Boscoluugo 

già revisore doganale in disponibilità 

madra di Vincenzo Di Majo capo caunoniere morto alla 
battaglia di Lissa 

ved. di Muntelli Giovanni già conservatore delle stampe 
nella biblioteca di Parma 

ved. del cotonn. in ritiro Pennasilico cav. Ferdinando 

ved. di Perelli Antonio già ispett. del palazzo di Brera 


vedova di Mariano Salvucci già medico chirurgo del 
bagno di Ancona pensionato 
già postigl. della soppressa stazione postale di Ancona 


vedova di Pessina Carlo già applicato di 1* nell’am 
Bistrazione delle Zecche * 

vice cancelliere del tribunale civ. e corr. di Lucca 

luogotenente nell’arma di fanteria in aspettativa 


già portiere del tribun. circond. di Parma 
tela di Lorenzo Onofrio già custode magazziniere di 
icuzza 

padre di Vincenzo già 2° macchinista nel corpo R. equi- 
paggi mancato dopo la battaglia di Lissa 

vedova del pensionato capo di ripartimento del cessato 
Ministero delia polizia di Napoli Valentini Giuseppe 

sergente nel 38° regg faoteria è 


già medico di battaglione di 1° classe 
ved. del già soldato giubilato Croce Pasquale Domenico 
già maggiore generale nello Stato maggiore delle piazze 


già sottotenente nello Stato maggiore delle piazze 
Mr) del pensionato controllore doganale Della Torre 
razio 
orfane del pensionato Petroni Giuseppe già tenentedelle 
guardie del corpo di Napoli 
già lu got generale e presidente del comitato d’artigi. 


brigadiere nella 5° legione dei carabinieri R. 
soldato nel 32° regg granatieri 


medico di regg. presso l'ospedale militare di Firenze 
vedova la 1° ed vrfani gli altri di Gaspare Solazzo già 
commesso doganale in pensione 


già mozzo scsto | 

vedova del comm. presidente della Corte suprema di 
cassazione Vincanzo Boni pensionato y 

già guardaboschi nell’amministrazione forestale 

già commesso di 2° classe nella cancelleria del tribun. 
di Chieti 

già guardia doganale ecmune sedentaria 


vedova del g'à brigad. doganale sedentario Zorzi Fran- 
cesco pensiunato 

già porla doganale scelta sedentaria 

già brigadiere doganzle di terra 

già aiuto nell'agenzia delle tasse dirette di Lonato 

bollatore presso la direzione del lotto in Firenze 

già guardia doganale scelta sedagtatia , 

brigadiere duganzle in pensione 


già comand, dei guardiani del penitenz. di Alessandria 
già delegato di P.S. in dispunibilità 


vice cancelliere del tribun. civile e corr. di Chieti 

già cane. pruvv, alla pretura di S. Spirito a Firenze 

già segretario dell’amministrazione provinciale 

colonn: llo comansante il reggimento Nizza cavalleria 
col grado di maggiore generale 

sol iato del 3* regeg. bersaglieri . 

già pustiglione della stazione postale di Alteda 


id. id. id. 

già controllore della cessata amministraz. delle contri- 
buzioni dirette 

vedova di Baldi Giuseppe già controllore della cessata 
amministrazione delle contribuzioni dirette 

vedova di Fabbi Antonio già arruolato stabile nel genio 
civile della provincia di Reggio 

già milite della guardia nazionale mobilizzata del 1848 


vedova di Cappello S:Ivatore guardia doganale a! riposo 
già ufficiale Di 3* classe, 2° ida dels cessata teso- 
reria generale di Napoli Da 
già luogotenente colonnello nella Casa R. Invalidi e cam- 
“pagnie veterani col grado di colonnello 
arfana del cav ‘cello già maggiore e di Umana Rosa 
Francesca pensionata Si p 
ex-soldato nella compagnia veterani di Napoli 


sergente 


27 giugno 1850 
7 febbraio 1865 
7 febbraio 1865 

27 giugno 1850 

27 giugno 1850 
7 febbraio 1865 

20 giugno 1851 

26 Taro 1865 

i 


id. 
id. 
21 ottobre 1827 


27 giugno 1850 
7 teoria 1865 


id. 
id. 


{4 aprile 1864 


27 giugno 1850 
7 febbraio 1865 


id. 
7 terzo 1865 


id. 
27 giugno 1850 
7 Fibindo 1865 


id. 
3 maggio 1816 


27 giugno 1850 
7 febbraio 1865 
16 luglio 1817 


14 aprile 1864 


27 giugno 1850 
7 febbraio 1865. 
20 giugno 1851 
26 marzo 1865 
27 giugno #850 
7 tetano 1865 
id. 


27 giugno 1850 
21 febbraio 1835 


14 aprile 1864 
14 aprile 1864 


25 gennaio 1823 
3 maggio 1816 
di 
id. 
14 aprile 1864 
id. 


id. 
6 maggio 1847 


22 novembre 1849 


14 aprile 1864 


id. 
22 novembre 1849) 


14 aprile 1852 
22 purcaa 1849) 
ia. 
20 giugno 1851 
26 marzo 1865 
2 luglio 1822 


27 giugno 1850 
Dirett. austriache 


i maggio 1828 
28 giugno 1813 

Cire. Pontificia 

3 aprile 1852 
14 aprile 1864 


6 maggio 1847 
25 maggio 185? 

7 febbraio 1865 
14 aprile 1864 
18 luglio 1817 


20 giugno 1851 
26 marzo 1865 
$ maggio 1816 


27 giugno 1850 
7 febbraio 1865 
25 maggio 1852 
27 giugno 1850 
27 giugno 1850 
7 febbraio 1865 


id. 
25 gennaio 1823 
3 maggio 1816 


27 giugno 1850 
7 febbraio 1865 


id. 
27 giugno 1850 
7 febbraio 1865 


id, 
3 maggio 1816 


18 maggio 1862 
22 novembre 1849 


14 aprile 1864 


id, 


13 maegio 1862 
ià Sprna i 
id. 


id. 

id. 
14 aprile 1864 
22 marzo 1844 
13 maggio 1862 
13 maggio 1262 
f4 aprile 1864 
14 aprile 1864 
14 aprile 1864 
21 febbraio 1825 
14 aprile 1864 
22 novembre 1819 
22 marzo 1824 
27 giugno 1850 

7 febbraio 1865 


id. 
Circe. Pontificia 
3 aprile 1852 
id. 
2 luglio 1822 
id. 
12 febbraio 1806 
6 agosto 1813 


30 giugno 1861 
4 marzo 1860 


13 mag. 62 - 14 ap. 64 


3 maggio I8lb 
28 dicembre 1860 
27 fiugno 1850 

7 febbraio 1865 
27 giugno 1850 


21 gluo=.o 1850 
‘ tehbala 1865 
id. 


DATA 


PENSIONE 


DEL DECRETO |-_———_——————__—_—r—____—_ 


di liquidazione 


28 


30 
1 dicembre 1866 
30 novembre 1866 
1 dicembre 1866 
30 novembre 1866 


id. 
id. 


4 dicembre 1863 
28 novembre 1863 


4 dicembre, 1866 
ld, 


i UT 
& 


28 novembre 1866| 
29 id. 


MONTARE 


750 » 
545 »è 


6500 » 
1312 50 
1760 » 


1760 » 
280 » 


102 » 


340 è 
170 » 


170 » 
3661 » 
2025 » 
1600 » 

336 » 
1764 » 

720 » 


600 » 
900» 
288 06 
216 05 
332 82 
172 36 
538 » 


1588 15 
750 » 


367 » 
178 50 


500 è 
1020 » 
398 40 
750 » 
50 » 
6500 » 
1200 » 
306 


e e e e e ee Pr e e O EST ——————_ 
— 


DECORRENZA 


1 ottobre 1866 
1 giugno 1866 


1 novembre 1866 
9 id 

1 dicembre 1866 
16 ottobre 1866 
21 luglio 1866 


id, 
id. 


id. 
1 novembre 1866) 
22 luglio 1866 
2 novembre 1866 
8 de 
11 agosto 1866 
1 novembre 1866 


8 ottobre 1865 
1 novembre 1866 


sod 
2 luglio 1866 
16 settembre 1866) 
1 febbraio 1866 
22 ottobre 1866 
1 agosto 1866 
21 luglio 1866 
16 novembre 1866] 
f ottobre 18€6 
19 agosto 1866 
1 luglio 1866 


1 ottobre 1866 
2 novembre 1866 


1 id. 


12 gennaio 1866 
7 agosto 1865 


24 ottobre 1866 

1 settembre 1866] 
1 novembre 1866 
8 agosto 1866 

1 novembre 1866 
{ ottobre 1866 

1 agosto 1866 

1 ottobre ‘966 

1 id 1865 

f novembre 185) 
21 luglio 1866 

3 ottobre 1866 


9 settembre 186% 
17 luglio 1866 


17 maggio 1866 
ld, 

18° id. 1863 

2 ottobre 1866 


î settembre 1866 
16 agosto 1866 


1 aprile 1886 
5 marzo 1864 


21 luglio 1866 

21 novembre 1865) 
8 novembre 1866 
16 ottobre 1856 
13 giugno 1866 

1 novembre 1866] 


16 settembre 1866 
6 luglio 1866 


19 giugno 1866 
{ novembre 186f 


id. 
5 novembre 1866 


1 agosto f866 
27 ottobre 1866 
1 cttobre 1866 
1 agosto 1866 
25 id. 
1 novembre 1866] 
{ agosto 1866 
{1 ottobre 1866 
6 id. 
i id 
16 luglio 1865 
1 ottobre 1866 
id. 


id. 
1 dicembre 1866 
1 giugno 1866 
1 novembre 1866, 


9 id. 
1 gennaio 1865 


16 ottobre 1863 

19 giugno 1865 
2 settembre 1866) 
1 gennaio 1860 


15 settembre jggg 
1 aserto 1866 


16 novembre 1866] 
11 luglio 1866 

1 novembre 1866 
it id. 


1 id 
16 gennaio 1866 | durante ved 


OSSERVAZIONI 


per anni 7 e mesi 6. 


durante vedovanza. 


id. 
id. 
id. 


id. 


id. 


per una sola volta. 


per anni 6. 


durante lo stato nubile e maritandosi le sarà 


pagata un'annata di pensione. 


durante vedovanza, 


id. 


durante lo stato nubile e la minore otà, 


loro 
durante qedovanza. 
ia. 


durante lo stato nubile, & maritandori sarà 
pagata un'annata di pensione. , 


id. 
per una sola volta, 


durante vedovanza, 


id. 
id. 


ia. 

id. 
trimestre funerario — 
durante vedovanza, 


id. 
iper anni 8, 


durante vedovanza. 
td. 


per anni 7. 
durante vedovanza, 


per una volta tanto. 


durante lo stato nubile, e maritandcsi sarà 


loro pagata un'annata di pensione; - 


è A 


ovanra della madre, fino agliauni 


16 dell’orfano Vincenzo, e durante lo stato 
nubile dell’orfana Teresa, e maritandosi 


le sarà pagata un'annata di pensione, 


durante vedovanza. 


per una sola volta. 


durante vedovanza, 


durante vedovanza. 
id. 


id. 


durante lo stato nubile ed età minore. 


GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA - N. 249 - Domenica, 13 Settembre 1868 


Delegazione deman. per la liquidazione dell'asse ecclesiastico — Prov. di Piacenza — Circond. di Fiorenzuola d'Arda 


Avviso d'asta per la vendita dei beni pervenuti al Demanio per effetto delle leggi 7 luglio 1866, n. 3036, e 15 agosto 1867, n. 394S. 


Si fa noto al pubblico che alle ore 10 ant. del g'orn» 17 sett mbre prossimo, in una delle sale di que,t: sottoprefettura, 


alla presenza del signor sottoprefetto 0 di chi per esso, di uno dei me 


o di un suo incaricato, coll’intervento di un rapprseutante dell’Amministrazione finanziaria e coll’opera eil assistenza del 
segretario infrascritto, si procederà ai pubblici incanti per l'aggiudicazione a favore dell’ultimo migliore offerente dei 


beni infradescritti. 


Condizioni principati: 


1. L'incanto sarà tenuto per pubblica gara col metodo della candela 


2. Nessuno potrà concorrere all'asta se non comproverà di avere depositato a garanzia della sua offerta il decimo del 


prezzo pel quale è aperto l’incanto nelle casse dei ricevitori demaniali. 


Il deposito potrà essere fatto anche in titoli del debito pubblico al corso di borsa pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
del Regno del giorno precedente a quello del deposito, od in titoli di nuova creazione al valore nominale. 


mbri della Commissione provinciale di sorveglianza 


ione, 


vergine e separatamente per ciascun lotto. 


3. Le offerte si faranno in aumento del prezzo estimativo dei beni, non tenuto calcolo del valore presuntivo del bestia- 


me, delle scorte morte e delle altre cose mobili esistenti sul fondo e che si vendono col medesimo. 
4. La prima offerta in aumento non potrà eccedere il minimum fissato nella colonna 10 dell’infradescritto prospetto. 
5. Saranno ammesse anche le offerte per procura nol modo prescritto dagli articoli 96, 97 e 98 del regolamento 22 


agosto 1867, n. 3852. 


osservanza dellecondizioni contenute nel capitolato generale e 

lotti; quali capitolati, non che gli estratti delle taballe e i documenti relativi, saranno visibili tutti i giorni dalle ore 9 

antimerid. alle ore 4 pomerid. negli uffici di questa sottoprefettura. 
9. Le passività ipctecarie, che gravano lo stabile, rimangono a carico del Demanio, e per quelle dipendenti da canoni, 

censi, livelli ecc., è stata fatta preventivamente la deduzione del corrispondente capitale nel determinare il prezzo d'asta. 
10. L’aggiudicazione sarà definitiva e non saranno ammessi successivi aumenti sul prezzo di essa. 


Avvertenza. — Si procederà a termini degli art. 402, 403, 404 e 405 del Codice 
tentassero impedire la libertà dell'asta od allontanassero gli accorrenti con promesse di denaro, o con altri mezzi sì violenti 
che di frode, quando non si trattasse di fatti colpiti da più gravi sanzioni del Codice stesso. 


6. Non si procederà all’azgiu licazione se non si avranno le offerte almeno di due concorrenti. 
7. Entro dieci giorni dalla seguita aggiudicazione, l’aggiudicatario dovrà depositare il cinque per cento del prezzo d’ag- 
iudicazione in conto delle spese e tasse di trapasso, di trascrizione e di iscrizione ipotecaria, 


salvo la successiva liqui- 


La spesa di stampa, di affissione ed inserzione nei giornali del presente avviso, starà a carico dei daliberatari per le 
quote corrispondenti ai lotti loro rispettivamente aggiudicati. 
8. La vendita è inoltre vincolata alla 


speciale dei rispettivi 


nale italiano contro coloro che 


nei 


28 | SUPERFICIE | 
| È _ EE COMUNE | DESCRIZIONE DEI BENI 35 varone | PEPOSITO | sisi TREZIO o 
| 98, SA, ti 3 vere in antica r cauzione {i delle scorte|, 
Ì E 2 È in cui ae situati PROVENIENZA nina dia ia pe one i pedi rive e mol tra] 
i ES) SE i beni DENOMINAZIONE x NATURA «Mal Nelle:certe; | F'incanto; | > ‘conati | 
is |Z8 E. A C. Pert. Tav. | 
7 È ; Î 4 5 fi 1 s 9 10 su | 
| | 
| 2 346 È Castelvetro Piacentino | Già Capitolo di Monticelli d'Oogina . . . .| Proprietà denominata Caravecchia, di natura colta, vitata, alberata, non irrigua nè prativa, 37 4M 60 462 12 73798 20 7379 82 200 » | 
| (8. Pietro in Corte) con casa colonica, rustiche dipendenze, corte ed orto. 
3040 Fiorenzuola d'Ards, li 26 agosto 1868 Il Segretario della Sottoprefettura: EMINA: 
SOCIETA ANONIMA Bertozzi Carlo, domiciliato a Lon- |} come coll’atto te porta, a ter- 


DELLE 


STRADE FERRATE ROMANE 


(Sezione Nord) 


Il sottoscritto rende noto ai signori interessati che, pe’concerti presi co) 
Ministero delle Finanze, le operazioni preliminari relative al pagamento da 
tarsi dalla Tesoreria Centrale del Regno delle Cartelle estratte li 

21 novembre 1867, 
e li 30 gennaio 1868, 
6 de' Cuponi scaduti li 
2 gennaio 1868 
1° marzo » 
1° luglio ”» 
e 1° settembre » 
della già Società delle Ferrovie Livornesi che si eseguiscono a questo Archi- 
vio generale, da oggi în poi si effettueranno soltanto nel giorno di mercoledì 
di ciascuna settimana, purchè non interamente festivo, dalle ore 10 ant. alle 


ore 3 pom. : 
Il pagamento relativo verrà effettuato dalla suddetta Tesoreria Centrale, 


NEL REGNO D'ITALIA 
A tutto il giorno 22 Agosto 


ATTIVO. 


Numerario in cassa nelle Sedi e Suo- 


cursali...... coeso. 177,162,520 83 


SITUAZIONE DELLA BANCA NAZIONALE 


Capitale....... 
Biglietti in circolazione ............» 783,945,293 60 


1868. 


PASSIVO. 
sessrccerereereee0r E 100,000,000 2 


giano. _ 

Bertozzi Francesco, domiciliato co- 
me sopra. 

Sapignoli Franceseo, dotaiciliato co- 
me sopra. 

Santini Franca$so; domiciliato coma 


sopra. 
Sapignole Santé, domiciliato come 


sopra. 
Sabattini dott. Nicola, ammibistra- 
tore dei beni di Margherita Manzi, e 


via Cavour, n. 63, nell’istesso giorno ed in quello immediatamente successivo, 
eloè giovedì, nelle medesime ore d'uffizio. 


Firenze, 12 settembre 1868. 


Ministero delle Finanze 


DIREZIONE GENERALE DEL DEMANIO E DELLE TASSE 
SUGLI AFFARI 


Avviso d’asta. 

SI notifica al pubblico che alle ore due pomeridiane del giorno di mercoledì 
bre p. v., negli uffici di gene 1ani 
Lenze in sa Cavour, numero 63, si aprirà, sotto le migliorate con- 
dizioni apparenti dal relativo capitolato d’oneri, un altro pubhico incanto, ad 
estinzione di candela vergine, per l'aggiudicazione a favore del migliore offe- 

rente del seguente appalto, cioè : affitto delle tonnare dell’isola d'Elba. 
Condizioni principali : 
ou la durata di anni nove, computabili dal giorno immediata- 
Salta uao della definitiva delibera, ed alla fite dei nove anni 
s’intenderà cessato senza bisogno di preventiva disdetta. 
*° L'incanto sarà aperto sopra jl canone annuo di lire 14,000, e nessuno po- 
non provi d’arere depositato la somma di 


re ammesso ad offrirvi se : 
tre 5,000 in contante ovvero in rendita pubblica al valor nominale, il quale 


deposito sarà restituito dopo l'incanto a coloro che non rimasero aggiudicatari 


dell'affitto. 
+ 3*Le offerte in aumento al prezzo 
fire 100. : : ARA 

Ao A cautela dell'’Amministrazione appaltante dovrà il desi rat 0, nei 
mini fissati dal capitolato d'oneri, dare in cauzione, a favore dell’Amministra- 
gione medesima un valore corrispondente ad un'annata del convenuto ca- 
none ed al valore complessivo delle scorte tutte o mediante deposito di nu- 
merario, biglietti di banca o cartelle del debito pubblico al valore nominale, 
davvero con formale annotazione di vincolo sopra corrispondente certificato 
ivo di reudita pubblica, pure al valor nominale. î I 

"el pae del dioids si farà dal concessionario in quattro eguali rate 
trimestrali posticipate, a far tempo dal giorno immediatamente successivo a 
quelto cella definitiva delibera dell’aftitto. ; : 
6° Il terusine utile per l'aumento non inferiore al ventesimo sul prezzo ri 
sultante dall’aggiudicazione, viene fin d'cra stabilito in giorni otto a partire 
dalla data di questa, e scadrà perciò alle ore due pomeridiane di giovedì 24 
Stia male tutte d'incanto e di contratto s'intendono a carico dell’aggiudi- 
selusa la tassa di registro. n . i 
Sei tagii d'oneri sono visibili a chiunque in questo Ministero, negli uffici 
po nova, Napoli, Palermo, Ancona, Venezia, Cagliari, Li- 


dl Grosseto, Sassari, Messina, Milano, Torino, Parma 
, 9 


e Bologna, ed inoltre presso 
a gli uffici di registro in Livoroo 
Firenze, addì 22 agosto 1858. 


Il Direttore degli affari sociali 


3093 G. MORANDINI. 


d'asta non potranno essere minori di 


e Portoferraio. 


Il Direttore capo di divisione 
GERMANI. 


2924 
e — rs LINEE 
Avviso, 

Si deduce a pubblica notizia che il 
fu don Giuseppe Lanfri pagò lire ita- 
fiane 300 per l’imprestito nazionale, 
ed essendo questo passato all’attra 
vita, dal di lui erede Raffaello Lanfri 
di Pineto, e per esso minore il di lui 
tutore Gio. Batt. Fracassi, non è stata 
rinvenuta la cedela o ricevuta provvi- 
soria portante jl numero di matrice 
320, comunità di Arezzo; però si as- 
segna il termine di giorni 12 a chiun- 
que potesse averla rinvenuta al effet- 
tuarne la restituzione, spirato il quale | 
sarà in diritto datto erede di ottenere 
4a questa Tesoreria di Arezzo la defi-| 
nitiva cartelia di credito, e ciò per: 


Avviso. 

A tutti gli effetii di ragione s"apu- 
gna quanto si asserisce dal sig. Emi- 
lio Prosperi nella Gazzetta U/ficiale del 
10 settembre 1868 (a. 246), puichè le 
m:sserizie e tutto ciò che si trova 


sta in via dei Leovi, n. 10, sono di 
proprietà del sottoscritto, il quale 
fino dall'anno 1867 conduce per pro 


protesta di agire come di ragione per 
fa diffamazione. 
Firenze, li 12 scitembre 1868. 
Per Giovanxi LucicnanI 
Giuserpina Lucienani consorte. 
Dott E. BomxsEGnI procu- 


tti gli effetti di ragione. i ratore per certificazione 
regio: Hi 1! settembre 1868. della firma di detta signora 
3099 Gio. Barista Fracassi tutore. ! Lucignani. 3098 


FIRENZE — Tipografia EREDI BOTTA. 


ella Direzione generale del demanio e delle | 


la Direzione del demanio e tasse in questa città, 


nella bottega detta l’Aguila d'Oro po-! 


prio conto la bottega suceitata, e si ;; 


122,698,920 93 
110,569,327 80 


Depositi volntari liberi............9 
Depositi obbligatori e per cauzione.» 
Anticipazione al Governo (Decr. 1° ot- 
tobre 1859 e 29 giugno 1865)......» 32,240,000 » 
Servizio del debito pubblico a Torino » 359,538 54 


L. 1,253,725.993 70 


Visto: Pel sindacato governativo 


3035 G. del Castillo. 


Esercizio delle zecche dello Stato...» 2,067,545 04 Marche da bolio în circolazione.....» 14,220 » 
Stabilimenti di circolazione (fondi som- Fondo di riserva...............,..-» 16,000,000 » 
I ministrati) deve Ze PRRIIEZEREZIERO » 12,772,500 » Tesoro dello Stato\ Disponibile. .....» » 
Portafoglio nelle sedi e succursali...» 260,546,799 06 conto corrente {Non disponibile,.» 1,883,955 97 
il Anticipazioni id.............. 000.3 58,587,900 ff Conti correnti (disponibile) nelle sedi 
Effetti all’incasso in conto corrente. o 199,907 37 esuccursali.. ..................3 7,998,184 87 
| Fondì pubblici appl. al fondo di ris. o 16,003,975 » Ja (non disponibile) id.............» 30,135,125 68 
Tesoro dello Stato (legge 27 febb 1856)» 219,793 94 Biglietti a ordine (art. 21 degli statuti)o 6,955,404 69 
Id. conto mutuo 278 milioni (R. de- Mandati a pagarsi..................» 487,868 77 
creto 1° maggio 1866) ............+ 278,000,000 » Dividendi a pagarei................» 429,707 50 
ld. conto anticipazione 100 milioni Sottosorizione per l'alienazione delle 
(convenzione 12 ottobre 1867).....» 77,500,000 » obbligazioni 15 settembre 1867...» 34,661,793 84 
Immobili ............ 100000, r 008 _8,818,846 78 Creditori divergl...................» 2,095,19f 30 
il Azioni da emettere.................® 20,000,000 » Deposito obbligazioni del debito pub- 
|| Azionisti, saldo azioni..............» 15,981,150 » blico 15 settembre 1867........,.» 34,037,400 » 
il Debitori diversi. ............0......0  25,377,816 91 Depositanii d’oggetti e valori diversi» 233,268,308 73 
|| Spese diverse .....................0» 2,104,153 59 Risconto del semestre precedente e 
!| Indennità agli azionisti della cessata saldo profitti ..............0.,...8 1,233,531 63 
! Banca di Genova............. ...* 477,177 80 Benefizì del semestre in corso......» 1,179,947 12 
‘l Obbligazioni del debito pubblico 15 
il settembre 1867incassi..........> 34,037,100 » 


1l direttore generale: Bombrini. 


L, 1,253,725,933 70|| 


Per autenticazione 


PROVINCIA DI BERGAMO 


MANDAMENTO DI ZOGNO — COMUNE DI TALEGGIO 


Avviso d’asta. 


Si porta a pubblica notizia che alle ore 8 antimeridiane del giorno di lu- 
nedì 28 settembre andante e successivi, nella sala di questo comune ea avanti 
la Giunta municipale, si procederà agii incanti per la vendita enfiteutica dei 
beni comunali di Taleggio, i quali sono divisi in numero 286 lotti, diffusa- 
mentò descritti nella perizia degli ingegneri Vassalli e Loccatelli. 

Hatno diritto di offrire all’asta per un sol lotto tutti gli estimati del comune 
di Taleggio, non quivi domiciliati e che hanno una rendita sufficente per es- 
sere elettori comunali; e per uno o più lotti, tutti gli abitanti domiciliati in 
comune e meglio come al capitolato. 

Chiunque, avendovi diritto, aspirasse all’acquisto del beni io vendita, è in- 
vitato a comparire nell’uffiriv municipale nel tempo preindicato per prestare 
le sue offerte in aumento el prezzo deli'annuo canone di perizia, che non po- i; 
tranno essere minori di centesimi cinque per ciascuna offerta su ogni lotto ; 
indi si procederà alla delibera dei lotti, al miglior offerente all'estinzione della 
candela vergine. i 

Si prevengono gli aspiranti che l’asta si tiene colle norme tracciate dal re- 
golanaento sulla contabilità dello Stato, 13 dicembre 1863, ed in base al capi- 
tolato d'asta, che assieme alla perizia Loccatelli e Vassalli sono ostensibili 
nell’ufficio municipale. DIR . 

Che i termini, fatali, per l'aumento del ventesimo, sono ridotti a cinque 
giorni, incipieauti col giorno della delibera relativa a ciascun lotto. , : 

Che il deposito è del dieci per centu del prezzo totale di stima, ed in ogni 
caso non minore di lire venti. 

Dall’utficio municipale, li 9 settembre 1868. 


La Giunta municipale: 
BIAVA CARLO, sindaco, È 
BELLAYITI ANDREA, assess. | 
RINALDI CARLO, assess. i 


Ii Segretario: P. REBUZZINI. 


3094 


Il Sindaco EVA di Firenze 


Visto il piano regolatore edilizio per la città di Firenze approvato con Regio 
decreto de’18 agosto 1866; i 

Vista la deliberazione del Consiglio comunale d+} 4 agosto 1868 con la quale !' 
è stato ordinato l’allargamento di via dei Martelli secondo il progetto dell’in-' 
gegnere cav. Enrico Guidotti de'17 marzo 1865, non tenendo conto degli alli- 
neamenti da esso proposti per la prazza del Duomo e per quella di San} 
Giovanni; 

Viste le deliberazioni della Giunta municipale del 5 6 2i agosto p. p. e 12 
!l setteazhre andante del tenore, ecc.; N dl 
Vista la leg 72 sulie espropriazioni per causa di pubblica utilità de'25 giu-|; 
ii gno 1865, e più specialuvante gli articoli f e 5; 
Rende pubblicamente noto: 


Dal giorno infrascritto a tutto il di 28 settembre corrente è ostensibile nella ; 
segreteria comunale di questa città, priîna divisione, seconda sezione, da re-i 
lazione 24! !l piano di massima per l'allargamento della rnenzionata via dei 
<egj pel piodo. resultante dal progetta dell’architetto signor 


Martelli, da esegui! h E = 
leav, Guidotti del 17 marzo 1865, modificato a forma dell'articuio 2° della deli-| 


berazione consiliare de'4 age sto 1888, ina: : 
La ostensione di questo progetto viene fatta ai termihi di iecge, affinchè: 
chiunque possa prenderne conoscenza e fare le sue osservazioni. 


| pellania laicale del 


‘ stratore del boflo e registro di 
! domiciliato a Forlì, 


;; nio Anreucci, domiciliato in Lon- 


R tribunale civilo è correzionale 
di Forlì. 

Causa ordinaria di rendiconto di am- 
ministrazione, promossa da Mana: 
Filippo e Gastano, domicihati a Lon- 
giano, attori, rappresentati dal si- 
gnor avvocato Benigno Lazzarini 
procuratore, 

Gontro 

Amaduzzi Giovanni, possidente di- 
unorante a Montilgatlo, convenuto, di- 
feso dai siguor dottor Leopoldo Iossi 
procuratore 

In concorso dei.creditori pi 
ed iscritti a carico dei beni Manzi, 
chiamati a causa d'ufficio, signori 

Graziani conte Lodovico nella sua 
qualità di amministratore della Cap- 
SS. Crocifisso, esi- 
Stente sotto il loggiato del palazzo co- 
munale di Rimini, residente in Rimi- 
ni, patrocinato dall'avv. Stefano Villi. 

Ittustrissima comunità di Rimini, e 
per essa il sindaco signor cav. Pietro 
Fagnani, ivi residente, patrocinato 
dallo stesso avvocato Stefano Villi, 
procuratore. 

Romagnoli marchase Melchiorre, 
cessionario della comune dì Longiano, 
residente a Ceséna, rappresentato dal- 
l'avvocato Ermete Novi, procuratore. 

Matteucci contessa Settimia vedova 
Conti, residente a Furlì, rappresentata 
dal signor dott. Giovanni Casati, pro- 
curatore. 

Merlini marchesi Filippo, Pietro, 
Paolo e Giuseppe, domiciliati a Forlì 

Sabattini Flaminio, domiciliato co- 
me sopra. 

Pianciani conte Vincenzo, ammini- 
Roma, 


Bertoni don Francesco fu Angelo, 
domiciliato a Forlì. 

Benvenuti Giacomo fu Filippo, do- 
miciliato a Forlì. 

Guidi di Bagno marchese D. Carlo, 
somicilato a Cesena. 

Cavallotti dott. Teodoro, domiciliato 
a Cesena 

Ferri Eulalia in Maraldi, domiciliata 
a Cesena. 

Maraldi D. Antonio, domiciliato a 
Gesena. 

Boni Giacomo, domiciliato a Cesena. 

Turchi dott. Giovanni, domiciliato 


a Cesena. 

Ditta del fu Salvatore Della Ripa di 
Pesaro, e per essa Turchi dott. Gio- | 
vanni, domiciliato a Cesena. 

Spinelli don Marco, arciprete di 
S. Appoilinare di Montilgallo, al quale 
defunto oggi è su:cedyto in letta |? 
parrocchia il siznor Federico Falci- 
celli, ivi residente. 

Congregazione si Carità di Longia: 
no, romiritiata a Longiano. 

5u'di don Luigi, amministratore del 
l:gato Pasolini, domiciliato a Longiano. 

Severi canonico don Angelo, ammi- 
nistratcre del SS. di 8. Cristoforo, ed 
ora il suo successore canonico Anto- 


| 


giano Il 
Scala don Cristoforo, parroco di 
S. Cristoforo di Longiano, ivi domi- 

ciliato. 


Firenze, dal palazzo comunale, li 13 settembre 1868. 
3097 Il Sindaco: L. GINORI. | 


Ferri avv. Ferrante, domiciliato 2 
Longiano. 


curatore dei minorenni Giacomo @ 
Marco Santini, dofsiciliato a Savi- 


goano. 

Santini Marco, domiciliato come 
sopra. 

Gori Nicola fu Giuseppe, domiciliato 
come sopra, e per esso il di lui erede 
Carlo Morandi minorenne, in persona 
del tutore Felice Orlandini, domici- 
liato a S. Arcangelo. 

Maozi Maddalena, possidente, domi- 
ciliata a Montilgalio, territorio di Lon- 


giano. é 
Manzi Chiara, domiciliata come so- 


ra. 
È Franceschi Bernardino, possidente 
domiciliato a S. Arcangelo. 
Gaidi canonico don Luigi, domici- 
liato a 8. Arcangelo. _ 
Guidi Pietro, domiciliato come so- 
ra. 
e Marazzani eanopico don Luigi, pre- 
posto del Capitolo di Rimivi, domici- 
ato nella residenza capitolare. 
Agussani canonico don Michele, do- 
miciliato nella chiesa parrocchiale di 
S. Gio. Evangelista di Rimini. 
Cappellania Cherubini di Rimini, do- 
miciliata nella cancelleria vescovile 
di Rimini, sa È 
Ferri Paclo, domiciliato a Rimini. 
Ugolini contessa Carolina vedova 
Bottini, quale madre e tutrice del con- 
te Domenico Bottini, domiciliata a 
Rimini: : 
Tutti creditori iscritti non comparsi. 
Forlì, oggi 9 maggio 1868. 
Comparisce l’avv. Stefano Villi, e di- 
chiarando di costituirsi, siccome sì 
costituisce, in virtù di procura a ro- 
giti Pasini di Cesena; otto maggio 1867, 
pel reverendo signor don Federico 
Fatcinelli, nella sua qualifica di arci. 
prete ed amministratore delta chiesa 
di S. Apollinare di Montilgallo, comu- 
ne di Longiano, ivi residente, e pet 
quale elegge il dqmicilio in Forìì, 
presso esso comparente in via S. Pie- 
tro, civico n. 2, espone: 
. Che il comune di Longiano, in virtù 
di sentenza 23 febbraio 1821 det tribu- 


ti || mate di Forlì, con cui era stato con- 


dannato Michele Manzi a pagargii la 
somma di lire 3248 24, importo di ce- 
reali sorrento nel 1801 A e Tanti 
'rntti, procedè con: verbale 7 lugli 
1848, dell'in allora bapsare Virgij al 
pignoramento di tutti gi'immobili com 
poneniti l’asse di. esso Mansi già pas- 
sato a miglior vita. 

Io. pendenza del giudizio di vendita 
degl'immobili come sopra pignorati, 
lo stesso municipio di Longiano pro- 
vocò la nomina di un amministratore 
giudiziale che dovesse raccogliere le 
rendite dei fondi pignorati. Ed il ces- 
sato tribunale civile e criminale di 
Forlì con sentenza 4 novembre 1849, 
accogliendo questa istanza, nominò in 
ammibvistratore giudiziale il signor 
Gio. Amaduzzi, residente a Montilgal- 
lo, comune di Longiano, il quale as- 
sunse l’amministrazione suddetta. 
Soeorsi molti anni senza che alcun 
conto fosse stato mai presentato, i si- 
gnori Filippo e Gaetano Manzi, figli 
del debitore Michele Manzi, conven- 
nero con citazione 13 febbraio 1863 
dell'usciere Bartoli avanti questo tri- 
bunale, allora di circondario, il detto 
Giovanni Amaduzzi, all'effetto che do- 
vesse rendere il conto di tutte le ren- 
dite percette dai fondi Manzi come 
sopra pignorati. — Il tribunale visto 
che la dimanda dei Nanzi interessava 
anche tutti i creditori iscritti sui fon- 
di stessi, i quali avevano eguale di- 
ritto di chiedere ail'amministratore 
giudiziale il conto della sua gestione, 
con sua sentenza dei 30 giugno 1863 
ordinò d'ufficio l'intervento dei credi- 
tori medesimi. Indi (essendo stati già 
citati i creditori ad intervenire in que- 
sto giudizio) con altra sentenza 20 giu- 
gno 1865, prefisse all’Amaduzzi 11 tem- 
po a termine di mesi tre a rendere il 
chiesto conto, scorso il quale termine 
iftutilmente, dichiarò che sarebbesi 
provveduto a termini di legga; e dele- 
Rò il signor giudice avvocato Paolo 
Matisusci per tutte le operazioni re- 
lative al conto stesso. 

L’Amaduzzi nel dì 28 decembre 1865, 
quîndo era già decorso il termine 


prefissogli con detta sentenza, produs- | 
i se nella cancelleria o segreteria del 
j tribunale un conto, secondo il quale 


noti solo nulla rimarrebbe dei rediliti 
percetti dal 1849 in po, ma sarebbe 
invece creditore egli di romani scu- 
di 487 30 7, pari a lire 2326 47 3. 
Interessando ora al signor don Fe- 
derico Falcinelli, quale rettore della 
chiesa arcipretale di Montilgallo, cre- 
ditore iscritto, che venga definito que- 
sto giudizio, il comparente nel nome 
del medesimo dichiara di portare, sic» 


Imi lo presente po 
mivi dell'articolo 1 delle disposizioni 
transitorie per l'attuazione del vigente 
Codice di procedura civile, innanzi 
questo regio tribunale civile e corre- 
Zionale il giudizio stesso, riservandosi 
dii proporre ne’modi di legge le sue 
osservazioni al rendiconto come sopra 
esibito per parte dell’Amaduzzi, con- 
tro il quale dichiara fin d'ora di op- 
porre che inammissibile sì è la somma 
di romani scudi 3198 20 4, pari a lire 
17,014 45, che nel rendiconto mede- 
simo l’Amaduzzi ha notato a proprio 
credito, asserendo essergli detta som- 
ma dovuta dai Manzi per sorte e frutti 
in virtù di sentenza 28 agosto 1850 del 
provicario vescovile di Cesena, e co- 
me da conto che ha unito al rendi= 
conto suddetto. 

Data anche, e non concessa, l'esi= 
stenza di questo suo credito, non po- 
teva il signor Amaduzzi notarlo a pro» 
prio favore, siccome ha preteso di fare 
nel rendiconto, mentre il rendiconto 
deve risguardare unicamente l’ammi- 
nistrazione tenuta ed i frutti percetti, 
nè possono entrare e farne parte i 
crediti particolari del’ Amaduzzi, — 
Questi se è creditore verso i Manzi 
potrà bensì valersi delle sue ragioni 
come ogni altro creditore, chiedendo 
sul prezzo e frutti dei fondi pignorati 
la collocazione che può competergli, 
ma non appropriarsi i 1Fatt chel in 
sieme col prezzo dei fondi, debbono 
essere dis:ribuiti ai creditori a ter- 
mini di legge. 

Deposita nella cancelleria di qu 
tribunale il suddetto mandata ost 
nale di procura 'e la copia della sud- 
detta sentenza 2 giugno 1865 del re- 
gio tribunale di circondario di Forlì, 
offrendosene comunicazione a chiun= 
er di ragione. 

sta poi che l’atto presente ven 
notificato, giusta il re cipoverto 
dell'articolo 1 delle citate disposizioni 
Salsiorio, ai procuratori delle parti, 

e come sopra erano com ed 
alle altre parti non comparse, allo 
quali si chiede che venga autorizzata 
la notifica per proclami pubblici. 

SrePANO Vitti, proc, 


Prodotta al n. 431 colla procura & 
senteriza suddetta li 9 maggio 1868. 
B. VALLICELLI, vice cine, 
Ad istanza del signor don Federico 
Falcinelli, ed in seguito dell'autoris- 
razione concessa dal sullodato regio 
tribunale con decreto 18 maggio 1868, 
sì notifica per pubblici prociamî, me- 
diante inserzione nella Gazzetta U/- 
vomito Regno e nella Gezzettà dei 
, il sopratraseritto atto di 
riassunzione del giudizio di fendi- 
conto contro Giovanni Amadeszi, a 
totti iereditori iscritti nominati ne}- 
l'atto stesso, i quali non erano com- 


parsi in detto giudizio. 
8071 StEraso Viuti, proc. 
Ediito di vendita, di 


In esecuzione della sextenza del tri- 
bunale civile di Firenze, sezione pro? 
miscua, dei 3 lugiio ultimo, registrata 
con marca da lire una annullata, sf 
rende noto che la mattina del dì 15 ot- 
tobre prossimo, a ore fi, nella sala 
delle pubbliche udienze civili del tri= 
bunate medesimo avanti il sottoseritto 
a ciò delegato sarà proceduto alla ven- 
dita al pubblieo incanto di una bottega 
appartenente al patrimonio del falli- 
mento del fu Gaetano Braccesi, gi- 
tuata sul canto di via Porta Reasa, già 
Bactano, presso le Logge di Mercato 
Nuovo, rappresentata in sezione F, ar- 
ticolo di stima 1283, numero particel- 
lare 1811, della superficie di metri 
quadri 1595, e colla rendita imponibile 
di lire 112 50, valutata al netto di ogni 
detrazione lire 4,094 20, per rilaseiarsi 
al maggiore e migliore offerente a 
pronti contanti e previo il deposito 
del decimo dei prezzo ridetto e delle 
spese occorrenti calcolate approssi» 
mativamente lire mille, 

Li 11 settembre 1868, 


3095 F. iiamser, vive cane. 


inibizione di caccia, 

Terésa Talini vedova. Tommasi pre- 
valendosi dei diritti che le vigenti 
leggi le accordgna, inibisce a chiun- 
que di Gacclare con fucile o altro mez- 
zo di aucupio nel podere e bosco an» 
nesso alia villa di sus proprietà, posta 
nel comune di Fiesole in luogo detto 
Bencistà, 3072 


Avviso. 

La sottoscritta marchesa Maddalena 
Bourbon Dei Monte nei Morelli Adi- 
mari dichiara che essa paga a pronti 
contanti quello cho acquista, e che 
gui ea ne mai i riconoscere al- 
cun debito che fosse fatto da 
della di lei famiglia. cia 

Firenze, 9 settembre 1868. 

Mappatzna Bouasox 
3073 Der Monte Munetzi, 


